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Extrait d'un jugement rendu, le 23 décembre 1857, 

r
 je Tribunal de la Seine : 

, L« nommé Rolland'(Pierre), homme de peine, de-

meurant à Belleville, rue de Tourtille, 10, a été condam-

né par ledit jugement, à un mois de prison et 50 fr. d'à 

meniJe, pour avoir, le 10 novembre 1857, tenté de trom-

per l'acheteur sur la quantité cl.ï la marchandise vendue, 

en transportant h un domicile qu'il a refusé de faire con-

naître, Une livraison de tourbe carbonisée, qu'il disait 

te de deux cents kilogrammes, et sur laquelle se trou-

vait un déficit de vingt kilogrammes. 

«lia, en ouire, été ordonné que le jugement serait 

affiché, au nombre de dix exemplaires, dans la commune 

de Belleville, notamment à la porte de l'établissement 

Mit Rolland, et qu'il serait inséré daus deux journaux, 

le tout aux frais du condamné. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

Par arrêt de la Cour impériale d'Orléans, chambre 

correctionnelle, en date du 23 mars 1858, rendu par suite 

de renvoi de cassation : 

S Le sieur Béchade (Pascal), marchand de sangsues, 

demeurant à Paris, rue Rambuteau, 22, déclaré coupable 

d'avoir exposé et mis en vente des sangsues contenant 

39 pour 100 de sang étranger, a été condamné à 50 fr. 

J'amende et aux frais envers l'Etat. 

«lia, de plus, été ordonné par la Cour que cet arrêt 

serait publié par voie d'affiches au nombre de six exem-

plaires, et inséré dans deux journaux, le tout aux frais 

audit Béchade. 

« Fait au parquet, à Orléans, le 12 avril 1858. 

« Pour le procureur-général, le premier avocat-

général faisant fonctions, 

« Signé : MERVILLE. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 23 décembre 1857, 
[«le Tribunal de la Seine, 7« chambre : 

l'If no?mé Gratieux (Hippolyte), marchand de com-
«Wftles, demeurant à Paris, rue de Penthièvre, 18 a 
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wement

 et5o fr d
>
amend6) pour ayoir

 , 

; j '"Quantité de la marchandise vendue,en livrant 

L ilque de ,a omiesse de Bouterie, 418 kilo-' 
s mines de charbon de terre au lieu de 500 kilogram-
me* jp lu, avaient été demandés, 

ifa/»,?" °U,lro' été ordoiiné que ce jugement serait 

soinLlm?hre de Vln^ exemplaires, partout où be-

W PI
 et,.notamment à la porte du domicile du con-

aii\fr
a
'i

0
 tiquils,erait,nséré dans deux journaux, le tout 

„r13 du condamné. 
' Po'ir extrait : 

« Signé : NOËL. » 

IT »E CODE DE JUSTICE MILITAIRE FOUR 
L'ARMÉE DE MER. 

(«lis ion ,
e de

 Justice militaire pour l'armée de terre, de-

«ion \J> emPs attendu, a été voté dans la dernière ses-

m cornfn e
'i
 (?ette œuvre importante, qui réunit en un 

ainsi dire lois éparses et multiples, en appelait pour 

Wait II p""uc- armée cie mer reciamau le même 

^ratiori
s

 <] r de j|lstice maritime est soumis aux déli-

^ discussion I pS
"

L
^

g
'
Slati

'' ̂
 doiten

 commencer
 mn

~ 

Sf'ine; ?"
 ra

 souvent repété, est l'âme des at-

naval Yeï'>é est Parl'cuiièrement saisissante pour 

*au milieu d' on°tcier. qui commande un vaisseau, iso-
Périls^ jes mers, réduit à ses propres forces contre 
s,|n 4q„j mer et souvent contre le mauvais vouloir 

F^ues m86' 3 be8oin d'avoir à sa disposition d'é-
Lï^due dp=°yens répressifs. C'est ainsi que s'expliquent 

V
em

Ps p, Pouy°"'s qui lui ont été déférés dans tous 

m 1 franco i"gUeur de certaines pénalités maritimes, 
ni te a

uT
k„' 1 organisation de la justice maritime re-

d7Sc°nsidér^i ,LouisXIV' au ministère de Colbert. Le 
di 16S9- Auv . S reglements anciens est l'ordonnance 

2binaire fnw'T
69 de celte ordonnance, un pouvoir 

»i, 68délits - étendu, comprenant la répression de 

M i était ch ̂  COn6é au commandant ; un Conseil de 

ril 8 hornmparge 'a répression des crimes commis 

ïrJlp tr
ibnnai ^mDarqués et par les troupes de la ma-

,J0'i8 l
es

 „„;'de l'intendant ou de la prévôté statuait 

r8 de la mi 8 commis dans l'intérieur des établisse-
tij*tte lé„j ̂ '"e. 
%

/?
u

ffisai
0
n?

n
'
 on le v°it, était simple : deux juridic-

fe^«aS P
^

Ur
.
les d

'
vers cor

P
s d

ont s 
ivem

er

n
f-

 Plus
>eurs = ordonnances étaient venues 

*Wr> U rélot,
 7M

ï
 1776

'
 1785 modifie

r cette orga-

î'tifc divers ï
 de 1789 ,enversa tQ

ut ce système, 
^eh atlsun . > Sais malheureux, laissa les lois ma-

'""» M 68 dans „s/rand désordre. L'empire fit rentrer 
Mrt.'où eliJ ■ tat normal, mais il ne les remit pas 

ht pas un tra-

au mal le plus 

*>*sL*nse
mb

i.es paient avant 1789. Il ne fit pas un tra 
h^nt. Ie> d se borna à remédier 

état actuel de la législation, la marine est régie 

par cinq juridictions différentes, comprenant huit Tribu-

naux de divers degrés : 

1° La juridiction de la flotte, composée d'un Conseil de 

justice chargé du jugement des délits, et du Conseil de 

guerre, connaissant des crimes commis à bord des bâti-

ments de l'Etat, la désertion exceptée ; 

2° La juridiction des arsenaux, composée du Tribunal 

maritime chargé de la répression des crimes et délits 

commis dans les arsenaux, et du Tribunal maritime de 

révision ; 

3° La juridiction des corps organisés militairement de 

la marine [artillerie et infanterie de marine, marins de la 

division, gardes chiourmes, etc., etc.), composée de deux 

Conseils de guerre, permanents et d'un Conseil de révi-

sion, organisés à peu près comme ceux de l'armée de 

terre ; 

4° La juridiction de la désertion, composée de deux 

Conseils de guerre, créés par l'ordonnance du 22 mai 

1816 pour remplacer les Conseils de guerre maritimes 

spéciaux, institués par l'arrêté du 5 germinal an XII, et 

d'un Conseil de révision ; 

5° Enfin, la juridiction du bagne, consistant dans 

un Tribunal maritime spécial; 

Ainsi, tandis que tous les citoyens sont soumis en 

France à l'unité de juridiction, alors que l'armée de terre, 

elle aussi, jouit de ce bienfait, la marine voit, au contrai-

re, ses Tribunaux multipliés au grand préjudice de la 

bonne administration de la justice. 

Mais ce mal n'est pas le seul : les lois que ces divers 

Tribunaux doivent appliquer présentent un dédale dans 

lequel les jurisconsultes les plus instruits ont peipe à se 

retrouver; et c'est à des officiers de marine qu'incombe 

la mission d'appliquer une législation, composée de lois 

partiellement abrogées, modifiées, mutilées, éparses, très 

nombreuses et cependant incomplètes. Pour donner une 

idée de ce chaos, il suffira de dire que le Code maritime 

se compose de 48 actes législatifs, dont plusieurs remon-

tent au dix-septième siècle, contenant un total de 2,980 

articles, sur lesquels 936 seulement sont encore en vi-

gueur ou applicables à l'armée navale! 

Depuis longtemps, tous les hommes spéciaux sentaient 

la nécessité de faire cesser un pareil état de choses ; mais 

tous reculaient devant l'idée de soumettre à la discussion 

des chambres législatives des lois spéciales et qui, pour 

remplir le but proposé, s'appliquant à une situation ex-

ceptionnelle, doiveut être et rester des lois d'exception, 

comme l'état demarinqu'ellessontappeléesàrégir.Cepen-

dant, en 1828, trois projets de loi, et trois ordonnances furent 

élaborées ; leur réunion devait former un Code complet. 

Heureusement, ils restèrent ensevelis dans les cartons du 

ministère. Cette législation, préparée en vue surtout d'ob-

tenir l'assentiment de la législature eût été fatale à la dis-

cipline maritime. 
En 1848, le gouvernement provisoire, cédant à un gé-

néreux sentiment d'humanité, supprima les châtiments 

corporels à bord des vaisseaux ; mais il ne prit pas le soin 

de les remplacer par une pénalité réelle , pour les 

nombreux délits auxquels ils étaient appliqués, la disci-

pline en reçut une grave atteinte et le désordre fut bien-

tôt à son comble. 
En 1850, une commission, composée d'hommes spé-

ciaux (1), fut chargée par M. l'amiral Romain-Desfossés, 

alors ministre de la marine, de préparer un Code complet 

de justice militaire à bord. Ce Code fut achevé en une 

année : il est divisé en quatre livres, et comprend 336 ar-

ticles. Prenant pour base le principe de Tunité de juridic-

tion, il crée, dans toutes les branches du service, à terre 

comme à bord, en France comme à l'étranger, et pour 

tous les hommes sans distinction qui appartiennent à l'ar-

mée navale, une justice correctionnelle et une justice 

criminelle; en d'autres termes un conseil de justice pour 

les délits, un conseil de guerre pour les crimes. Le rap-

port de cette commission, rédigé par M. Hautefeuille, 

remplit un Volume in-4°, et contient des renseignements 

pleins d'intérêt. 

Par suite d'un changement du ministre et des événe-

ments politiques, il ne fut point immédiatement' donné 

suite à ce projet, et comme le mal empirait chaque jour, 

il intervint, sous un autre ministre, le 26 mars 1852, un 
décret-loi qui prit quelques mesures ayant pour objet de 

paralyser, au moins en partie, les mauvais résultats de 

l'arrêté du 12 mars 1848, qui avait supprimé, sans les 

remplacer, les châtiments corporels. 

Mais ce palliatif était insuffisant, et, en 1857, M. l'ami-

ral Hamelin, qui connaissait le mal par expérience, résolut 

d'y apporter un remède efficace en faisant préparer, par 

une nouvelle commission (1), un projet définitif de Code 

de justice maritime. C'est ce projet, amendé par le Con-

seil-d'Etat et par la commission du Corps-Législatif (2), 

qui doit être discuté lundi. 
Cet important travail est précédé de deux documents 

remarquables : l'exposé des motifs, rédigé par le général 

Allard, et le rapport de M. Rigaud, député. NOUB regret-

tons que les limites de cet article ne nous permettent pas 

d'en donner ici l'analyse. Nous devons nous borner, après 

en avoir exposé les antécédents, à faire connaître l'en-

semble du nouveau projet. 
Ce projet est divisé en quatre livres et contient 376 ar-

(i) Ont été membres cie cette commission : MM. le vice-ami-
ral Casy, président ; de Gueydon, Chopart, tiuyet, Dubouzet, 
deRosamel, Page, capitaines de vaiss;au; Comte, greffier du 
Tribunal maritime de Toulo.i ; de Bon, commissaire adjoint 
de la marine; Lecourt, capitaine au long cours; Rieff, direc-
teur des affaires criminelles à la justice; Isambert, conseiller 
à la Cour de cassation; Hautefeuille, auteur d'un Traité de la 
justice maritime, rapporteur; Girette, chef de bureau à la 
marine, secrétaire avec voix délibérative. L'avant projet avait 
été rédigé par MM. de Gueydon et Hautefeuille. 

(1) Cette commission était composée de MM. Baroche, pré-
sident du Conseil-d'Etat, président ; le général Alhrd, prési-
dent de section au Conseil - d'Etat ; Rigaud, député ; de 
Rover, Layrle, Duvergier, Vaïsse, conseillers d'Etat; le vice-
amiral Léprédour; Chasseriau, maître des requêtes, secrétai-
re, et Michelin, commissaire de la marine. 

(2) Membres de la commission:MM. le comte de Chasseloup-
Laubat, président; le baron Reille, secrétaire; Rigaud, rap-
porteur; Conseil, Vernier, vicomte de Kervéguen, comte de 
Las Cases, Coulaud, géuéral Parchappe, Legrand, général d'Au- ■ 
theville, comte du Couedie, Dussplier, comte Boissy d'Anglas. / 

ticles. 
Le premier livre est intitulé : De l'organisation des 

Tribunaux de la marine. Il se subdivise en deux titres, 

dont l'un traite des juridictions maritimes siégeant à ter-

re, et l'autre, des juridictions maritimes siégeant à bord. 

Le deuxième livre renferme tout ce qui concerne la 

compétence des mêmes Tribunaux, soit à terre, soit à 

bord. 
Le troisième livre fixe les régies de l'instruction et de 

la procédure. 
Le quatrième livre, enfin, traite des crimes, des délits 

et des peines. 
Cette division est excellente, et nous ne pouvons que 

l'approuver sans réserve. Quant aux dispositions de dé-

tail, elles sont empruntées soit au projet élaboré en 1850, 

soit au Code de justice militaire pour l'armée de mer, au-

quel le nouveau projet a emprunté un très grand nombre 

d'articles. 
Mais l'idée capitale, l'idée dominante de ce projet est 

tout entière dans l'article 1er, qui crée les diverses ju-

ridictions appelées à juger les crimes ou les délits mariti-

mes. Cet article est ainsi conçu : 
■V --'La justice militaire maritime esrrendue : 1° A-terre, 

« par des Conseils de guerre et des Conseils de révision 

« permanents, par des Tribunaux maritimes et des Tri-

« bunaux de révision permanents; 2° à bord, par des 

« Conseils de guerre et des Conseils de révision, par des 

« Conseils de justice. «Ainsi, l'unité de juridiction n'exis-

te qu'à bord, où un Conseil de guerre juge les crimes, 

et un Conseil de justice les délits; mais, à terre, il en est 

autrement. Il n'y existe point de Conseil de justice, et les 

crimes et délits sont déférés, suivant les cas, au Conseil 

de guerre ou au Tribunal maritime, dans la composition 

duquel il entre des juge3 civils : au premier, s'il s agit de 

crimes ou délits militaires; au second, s'il s'agit de cri-

mes ou délits commis dans l'intérieur des ports, arse-

naux et établissements de la marine, de nature à compro-

mettre soit la police ou la sûreté de ces établissements, 

soit le service maritime. 
Le projet de 1850 n'admettait pas ce système : suppri-

mant la juridiction mixte connue sous le nom de Tribunal 

maritime, il créait, à terre comme à bord, un conseil de 

justice et un Conseil de guerre. 

Pourquoi cette organisation si simple n'a-t-elle pas été 

adoptée par le nouveau projet? Pourquoi n'a-t-on pas 

supprimé le Tribunal maritime? 

L'exposé des motifs et le rapport ne nous paraissent 

pas avoir doiiné une raison suffisante de cette dérogation 

ai; principe de l'unité de juridiction. Les marins, dit-on, 

ont tenu à respecter la tradition, tout en convenant que si 

le Tribunal maritime n'existait pas, peut-être eût-on pu 

ne pas le créer. On ajoute que la compétence de ce Tri-

bunal s'éten i aux nombreux ouvriers libres qui travaillent 

dans les arsenaux, ainsi qu'aux citoyens qui s'y rendent 

auteurs ou complices de crimes ou de délits, et qu'il ne 

serait pas possible d'envoyer devant les conseils de guer-

re, tansdis que cependant leur connivence est si fréquen-

te qu'il peut y avoir utilité, d^ns un intérêt de répression, 

à les faire comparaître devant une juridiction mixte, ne 

fût-ce qu'afin d'éviter qu'on ne se donne un complice ci-

vil pour échapper à la juridiction maritime. Enfin, le der-

nier argument est puisé dans ce fait « que le Tribunal 

maritime doit juger les pirates et les forçats, auxquels il 

y aurait quelques inconvénients peut-être à donner les 

mêmes juges qu'aux marins. 

Nous répondrons d'abord que la tradition relative au 

Tribunal maritime, que l'on veut respecter, n'est pas très 

ancienne; elle ne remonte pas au-delà de 1806. Avant les 

lois révolutionnaires, tous les hommes coupables de cri-

mes commis dans l'arsenal étaient justiciables des Con-

seils de guerre; pour les délits, ils étaient jugés par la 

Prévôté, Tribunal essentiellement marin. (Ordonnance de 

1776). Revenir à l'unité de juridiction, c'est donc en réa-

lité respecter la tradition vraie, la tradition ancienne. 

Quant aux ouvriers libres de l'arsenal, attachés à la ma-

rine, payés sur son budget, ayant droit à une retraite sur 

les fonds des Invalides, pourraient-ils se plaindre d'être 

soumis à la juridiction maritime? Non, sans doute. Depuis 

que la marine française existe, depuis qu'elle est régle-

mentée par des ordonnances ou par des lois, les ouvriers 

employés dans les arsenaux ont été soumis à la juridic-

tion maritime. 11 ne s'agit pas d'enlever ces hommes à la 

justice ordinaire pour les soumettre à une loi exception-

nelle. Le législateur aurait le droit de le faire, et il le fe-

rait sans violer aucune disposition de nos lois fondamenta-

les; mais il ne s'agit pas d'un fait aussi important. Il s'a-

git de réunir sous une même loi exceptionnelle des hom-

mes régis par deux ou plusieurs lois exceptionnelles. II 

s'agit de ranger sous une seule juridiction spéciale les 

justiciables de deux juridictions spéciales. 

Ce que nous venons de dire des ouvriers n'est-il pas 

également applicable aux hommes de l'ordre civil, qui se 

rendent complices de crimes et délits spéciaux commis 

dans l'arsenal et définis par la loi maritime? Ces hommes 

ne sont-ils pas soumis à une juridiction spéciale pour un 

fait criminel spécial, commis dans un lieu spécial? Evi-

demment. On peut donc, sans violer aucune disposition 

fondamentale du droit français, les rendre justiciables 

d'une autre juridiction exceptionnelle. D'ailleurs, en par-

courant le nouveau projet, nous trouvons que, dans cer-

tains cas, il soumet de simples passagers à la juridiction 

des Conseils de guerre de bord. Pourquoi ne les y sou-

mettrait-on pas de même à terre pour les crimes et dé-

lits commis dans les arsenaux ? 

L'argument tiré de l'inconvenance de faire juger les 

pirates et les forçats par le même Tribunal que les ma-

rins, ne saurait nous arrêter. S'il était fondé, il faudrait 

établir pour ces deux catégories, des Tribunaux tout à fait 

distincts, car il peut être aussi fâcheux pour les ouvriers 

et leurs complices, que pour des soldats et des marins, 

d'être soumis à la juridiction des forçats. 

Le Tribunal maritime, composé de cinq juges marins, 

d'un juge du Tribunal d'arrondissement et d'un juge sup-

pléant, avocat ou avoué, présente-t-il plus de garantie 

aux accusés que le Conseil de guerre? Nous ne le pen-

sons pas. Quelle est la garantie la plus complète qui puis-

se être offerte à un accusé? N'est-ce pas de le soumettre 

au jugement de magistrats parfaitement éclairés sur la 

nature du fait qui lui est reproché et très familiers avec la 

loi qu'il s'agit d'appliquer ? Sans aucun doute. Or, ainsi 

que le fait remarquer le Rapport sur le projet de 1850, les 

marins, les officiers du commissariat du génie maritime 

sont certainement préférables à tous autres. 

Il n'y avaitdonc aucun motif suffisant, suivantnouS, pour 

conserver le Tribunal maritime, li y en avait de très puis-

sants, au contraire, pour le supprimer. Le premier est le 

Irès grave inconvénient de voir les hommes coupables de 

faits identiquement semblables, mais commis, par l'un^ 

dans l'ars.mal, par l'autre, dans une embarcation, jugés 

par des juridictions différentes, et, par conséquent, punis 

d'une mamère différente; ou encore, le même homme, 

coupable de deu», crimes, traduit devant deux espèces de 

Tribunaux, parce que les faits se seront passés à quelque 

distance l'un de l'autre. Cette double organisation judi-

ciaire est contraire à la discipline même des arsenaux, 
parce qu'elle laisse isolés les uns des autres les hommes 

qui font partie des corps de l'armée navale; qu'elle sépa-

re le personnel naviguant du personnel construisant; qu el-

le crée des distinctions qui ne devraient jamais se ren-

contrer dans les diverses parties d'un même tout. 

Enfin la création simultanée des deux juridictions per-

manentes entraînera nécessairement de très grandes dif-

ficultés, non seulement dans les ports secondaires, oh 

elle sera impossible, mais même dans les ehefs-l eux d'ar-

rondissement maritime. Eu effet, pour composer les deux 

conseils de guerre permanents et les deux Tribunaux ma-

ritimes permanents, avec le conseil ét le Tribunal de révi-

sion, tels qu'ils sont organisés par la loi projetée, il faut 

au moins onze officiers supérieurs et quinze officiers des 

autres grades en activité & service, en admettant que les 

rapporteurs et commissaires du Gouvernement soient pris 

parmi les officiers en retraite, et sans compter quatre 

officiers du commissariat et un du génie maritime. Or, 

même en temps de paix, il sera souvent difficile d'avoir 

à terre un pareil nombre d'officiers disponibles pour les 

affecter au service judiciaire ; en temps de guérre, on peut 

affirmer que cela sera impossible. 

Mais pour les juges civils eux-mêmes, cette organisation 
rencontrera de grandes difficultés. Lesgrands ports sontdans 

des villes chefs-lieux d'arrondissement, dont les Tribuaux 

comptent quatre juges titulaires. Pour la composition des 

Tribunaux maritimes, ils devront fournir deux juges titu-

laires et deux suppléants, avocats ou avoués, et pour le 

Tribunal de révision, le piésidentet le procureur-impérial 

seront enlevés à leurs fonctions. Evidemment il sera le 

plus souvent impossible de fournir à cette organisation, 

à moins que l'on n'augmente le nombre de juges de ces 

arrondissements. 
Nous regrettons donc sincèrement qu'en maintenant le 

Tribunal maritime dans les arsenaux, le projet ait laissé 

échapper l'occasion de doter la marine française du bien-

fait de l'unité de juridiction. 

Ce qu'il fallait, suivant nous, placer, à terre comme à 

bord, à côté du Conseil de guerre, c'est le Conseil de jus-

tice. 
Qu'est-ce que le Conseil de justice? C'est une espèce de 

Tribunal correctionnel, connaissant des délits, et assurant 

une répression rapide, et, p:ir conséquent, efficace, pour les 

faits de peu d'importance. A bord, ce Tribunal rend de très 

grands services. A terre, il n'existe pas : il a été supprimé 

en 1806 par suite d'une erreur plutôt que par l'effet d'une 

volonté réfléchie. Le projet de 1850 en proposait le réta-

blissement. Voici en quels termes s'exprime le rapport à 

cet égard : 
« Placé entre le pouvoir disciplinaire et le Conseil de 

« guerre, chargé de la répression des délits purement 

« maritimes et punis de peines légères, le Conseil de jus-

« tice est appelé à rendre de très grands services à terre, 

« comme il en rend depuis 1806 à bord. La difficulté de 

« convoquer un Tribunal maritime ou un Conseil de 

« guerre a trop souvent porté à laisser impunis ou à 

« frapper de peines disciplinaires des faits peu graves, 

« mais qui, très fréquents, ont fini par porter le désordre 

« dans la plupart des services à terre. La création du 

« Conseil de justice, son existence permanente détrui-

« sent ce grave inconvénient ; dans tous les cas, jus-

« tice sera faite. Les délinquants toujours surveillés, 

« toujours punis, les délits deviendront plus rares 

« La commission a trouvé dans l'institution du Conseil 

« de justice à terre l'assurance d'une justice plus sûre, 

« plus rapide et réunissant toutes les garanties dues aux 

« prévenus. » 
Ces raisons ne nous paraissent pas détruites par les 

considérations exposées dans l'excellent Rapport de l'ho- . 

norable M. Rigaud. 
Nous ne pousserons pas plus avant l'examen du projet, 

dont un certain nombre d'articles nous paraissent suscep-

tibles d'observations ou d'éclaircissements. Qu'il nous soit 

permis, cependant, d'exprimer encore le regret qu'én fai-

sant un Code complet, l'on n'y ait point compris toutes 

les lois antérieures, et notamment la loi de 1825 sur la 

piraterie, loi dont l'obscurité rend l'application si difficile. 

Pourquoi aussi déférer le jugement des pirates aux 

Tribunaux maritimes? S'il est des coupables qu'il faille 

juger vite et sur les lieux mêmes où ils exercent leur 

coupable industrie, ne sont-ce pas les pirates ? S'il est un 

crime auquel' il ne faille point appliquer une juridiction 

adoucie par l'adjonction de juges civils, n'est-ce point le 

crime de piraterie ? 
Quoi qu'iLen soit, le projet de Code de justice militaire 

pour l'armée de mer, fruit de longues et sérieuses études, 

élaboré à diverses reprises par des hommes spéciaux et 

par des jurisconsultes distingués, est une œuvre remar-

quable dans son ensemble. Il répond à un besoin pressant; 

il sera accueilli, nous le croyons, comme un bienfait réel 

par tous les hommes sincèrement attachés à la carrière 

maritime et au maintien de la discipline dans notre belle 

ai mée navale. 
J.-B. JOSSEAD. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS {Ve ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle, 

Audience du 17 avril. 

Mémoires posthumes du maréchal Marmont duc de Ra-

guse. — DOCUMENTS RECTIFICATIFS DE PASSAGES SIGNALES 

COMME CALOMNIEUX CONTRE LE l'RIXCE EUGÈNE DE BEAC-

IIARNAIS. — ARRÊT. 

(Voir les plaidoiries de M" Marie et Dufaure, dans la 

Gazette des Tribunaux des 21 et 28 mars, et les conclu-

sions de M. l'avocat-général de Vallée dans la Gazette du 

Jl avril.) 

Conformément à ces conclusions, la Cour a prononcé 

aujourd'hui, dans cette grave affaire, l'arrêt suivant qui, 

tout en maintenant en principe les droits légitimes et la 

liberté de l'historien de bonne foi, consacre la notoriété 

du renom de fidélité et d'honneur qui, jusqu'à la publica-

tion des Mémoires du duc de Raguse, avait été l'apanage 

du prince Eugène de Beauharnais. 

Voici le texte de l'arrêt : 

n La Cour, 
« Considérant que le fait imputé au prince Eugène par le 

maréchal duc de Raguse, d'avoir reçu, en novembre 1813, 
l'ordre exprès de ramener en France l'armée qu'il commandait 
eu I alie, et d'y avoir désobéi en vue de son intérêt, est faux; 

« Qu il est étab!i, par un ensemble de documents, que leur 
date, leur rédaction, leur nombre, le nom et la qualité des 
personnes dont ils émanent, les détails qui s'y rencontrent 
mettent hors de toute controverse, que l'ordre de revenir en 
France pour prendre part à la lutte engagée contre l'Europe 
coalisée n'est parvenu au prince Eugène, que vers la fin du 
mois de janvier 1814; que cet ordre était conditionnel ; qu'au 
temps où la condition s'est accomplie, les circonstances en 
avaient rendu l'exécution complètement inutile ; que non-seu-
lement le prince Eugène n'a pas désené la cause de l'Empe-
reur Kapoléon 1", mais que, loin de sacrifier son devoir à des 
combinaisons d'ambition personuelle, il a repoussé toutes les 
propositions faites au nom des souverains alliés pour ébranler 

«a fidélité; 
« Considérant que les affirmations contraires du duc de Ra-

guse, en livrant à l'opprobre un nom consacré par l'estime 
publique, réfléchissent fatalement sur les enfants du prince 
aujourd'hui décédé; et que le préjudice résultant de ces atta-
ques serait irréparable s'ils n'étaient autorisés à exiger de 
réditeur des Mémoires qu'à côté d'aicusations sans fondement 
jl imprime les documents qui les détruisent; 

« Considérant, à cet égard, que les dispositions de la loi qui 
soumettent les auteurs de fait* dommageables à réparer le tort 
que leur faute a causé, ne se bornent pas, dans leur applica-
tion aux choses matérielles; qu'elles embrassent et protègent 
tout ce qui concerne la dignité morale des familles; qu'il est 
absurde de supposer que des héritiers auxquels on ne dénie-
rait pas une action de responsabilité, s'il s'agissait de meubles 
ou d'immeubles dégradés par imprudence, puissent être éeen-

duits quand ils veulent préserver l'honneur de leur nom des 
atteintes de la calomnie, et conserver sans altération cette par-
tie si précieuse du patrimoine que leur a transmis leur au-

teur; 
« Considérant que l'appe'ant oppose qu'en jugeant selon sa 

conscience la conduite du prince Eugène, le rédacteur des 
Mémoires n'a fait qu'user des immunités de l'histoire; qu'en 
second lieu, le fait raconté par le duc de Raguse avait été pu-
blié par d'autres écrivains ; que si ces publications avaient 
provoqué des proiestations, les pièces propres à démontrer la 
fausseté du récit n'avaient pas été rendues publiques; que, 
conséquemment, le duc de Raguse était de bonne foi quand il 
écrivait, et qu'en caractérisant avec sévérité une circonstance 
non suffisamment expliquée de la vie du [ rince Eugène, il 

usait de son droit; 
« Mais considérant, sur le premier moyen, que si le droit 

de l'histoire est de juger avec une entière liberté les personnes 
et les choses; que si même il est consacré que, lorsque cessant 
d'être un juge incorruptible, et manquant aux devoirs d'im-
partialité, de probité, de vérité qui sont l'âme de l'histoire, 
l'écrivain distribue l'éloge ou le blâme au gré de sa passion 
et de ses ressentiments, ses jugements, quelquecontraires qu'ils 
soient à la conscience publique, ne relèvent que de l'opinion, 
c'est à la condition que le mensonge n'entrera pas dans son 
œuvre, c'est-à-dire que les faits seront rapportés avec exac-
titude, sans addition qui les dénature, sans retranchement 
des circonstances qui les expliquent, et en fixent le caractère 
de manière enfin que le lecteur, soit qu'il s'agisse de louer, 
soit qu'il s'agisse de blâmer, puisse apprécier personnelle-

ment et prononcer ; 
« Qu'autrement, au lieu d'être le plus grave et le plus utile 

des enseignements, l'histoire se transformerait impunément 
en satire; que les calomnies les plus odieuses y pourraient 
être accrédhées; et les meilleurs citoyens voués au mépris; 

« Qu'un tel système est moralement et légalement impossi-
ble; que pour tout fait mensonger, en quelque ouvrage qu'il 
se soit glissé, histoire, mémoire ou libelle, la réclamation est 
ouverte, et que, selon les cas. les Tribunaux civils ou les Tri-
bunaux de répression sont chargés d'apprécier le dommage et 
d'en régler la réparation ; 

« Considérant, sur le deuxième moyen, qu'en admettant que 
le duc de Raguse fût de bonne foi, et qu'au moment où il écri-
vait la partie de ses Mémoires relative au prince Eugène, il n'o-
béit point à un sentiment de malveillance, cette circonstance ne 
serait pas de nature à dégager la responsabité de l'éditeur ; 

« Considérant, en effet, que si l'excuse tirée de la bonne 
foi ou de l'absence d'intention de nuire, peut être utilement 
invoquée devant les Tribunaux de répression, il n'en es t pas 
ainsi devant les Tribunaux civils, parce que, au point de vue 
civil, il peut, en dehors des éléments constitutifs de la diffa-
mation, exister un tort susceptible de réparation; 

« Que l'imprudence et la légèreté suffisent pour autoriser 
l'action en responsabilité; que, conséquemment, si celui qui 
entreprend d'écrire!histoire de son temps ne vérifie pas scru-
puleusement les sources où il puise, s'il accueille ou reproduit 
des récits mensongers, ceux dont il a blessé les intérêts peu-
vent réclamer une réparation équivalente au préjudice qu'ils 

ont souffert ; 
« Considérant, d'ailleurs, que le due de Raguse, en renou-

velant l'accusation dirigée contre le prince Eugène, a singu-
lièrement aggravé le mal; qu'au lieu d'être enseveli dans dts 
publications oubliées ou décriées, le fait s'est trouvé consigné 
dans un écrit qui devait, en raison du nom et du talent de 
l'auteur, du rôle important qu'il a joué, des événements qui 
ont marqué sa carrière d'un signe fatal, exciter vivement la 

curiosité ; 
« Qu'il est donc du p'us grand intérêt pour les héritiers du 

prince Eugène, qu'à défaut d'une répression pénale qu'ils 
n'ont pas réclamée, et que les circonstances ne justifieraient 

pas, le remède soit à côté du mal, et qu'en même temps que 
le lecteur verra l'accusation, il en voie la réfutation ; 

« Coufirme le jugement du 24 juillet 1857 ; 
« Ordonne que le présent arrêt sera mentionné dans la no-

tice prescrite par ledit jugement concernant l'insertion des do-

cuments rectificatifs produits par les intimés ; 
u Condamne Perrotin en l'amende et aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7" ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 17 avril. 

LA COMPAGNIE DES HUILES-GAZ. ESCROQUERIE. — BAN-

QUEROUTE SIMPLE. INFRACTION A LA LOI DD 17 JUIL-

LET 1856. 

Les prévenus, le sieur Leroy et le sieur Lafond, sont 

en fuite; défaut est donné contre eux. 

Voici les faits relevés par l'instruction et confirmés par 
les dépositions à l'audience : 

Le 15 juillet 1856, Leroy et Lafond constituaient une 

société sous la dénomination de Compagnie des huiles-

gaz, ayant pour objet l'exploitation de quatre brevets pris 

par Lafond, pour la carbonisation et la distillation de tou-

tes les matières minérales, végétales et animales, et pour 

un nouvel éclairage à l'huile-gaz, destiné à brûler dans 

toutes les lampes connues et en usage, au moyen de nou-

veaux becs mobiles. 

Le fonds social était fixé à 1 million, représenté par 

10,000 actions de 100 fr. chacune ; la société était en nom 

collectif à l'égard de Leroy et de Lafond, et en comman-

dite, à l'égard de tous les actionnaires futurs. Leroy était 

gérant de la société ; l'acte, fait double entre eux, était dé-

posé dans l'étude de M0 Chardon, notaire à Paris, le mê-

me jour 15 juillet. Le 6 mars suivant, Leroy se présentait 

devant M" Chardon, et lui déclarait que la société était dé-

finitivement constituée. 

Leroy est représenté comme un homme aimant les 

plaisirs, mais il n'a pas de mauvais antécédents au point 

de vue de la probité. Quant à Lafond , c'est différent : il 

a été condamné, en 1846, par la Cour d'assises de la Sei-

ne à sept années de travaux forcés pour faux en écriture 

de commerce; peine qui, plus tard, fut commuée en ré-

clusion d'égale durée, et, le H août 1852, il fut gracié et 

mis en liberté. 

Le siège de la société était rue de la Chaussée-d'An-

tin, 21, dans un appartement somptueux, et les frais gé-

néraux d'administration étaient considérables. 

Les faits soumis à la j istice se divisent en deux pério-

des distinctes : la première, de 1855 au 15 juillet 1856, 

dans laque le Lafond figure seul; la seconde, du 15 juillet 

1856 à la fin de 1857, époque à laquelle Leroy et Lafond 

ont disparu. 

Voici les faits de la première période : En 1854, Lafond 

fut mis en relation avec le comte de Chateauvillard, qui 

lui versa des sommesjusqu'à concurrence de76,000 fr. l'U-

sine avait été établie à Belleville, dans un immeuble ap-

partenant à ce dernier; les brevets avaient été pris aux 

noms de Lafond et de Chateauvillard. Peu de temps après, 

apparaît un sieur Mancel de Valdouer, qui verse une som-

me de plus de 100,000 fr., puis un de ses amis, le sieur 

Chanteclair, qui est nommé gérant de la société. 

Cependant, voulant se rendre compte de la valeur de 

l'invention, tous deux prièrent M. Chevallier, chimiste, de 

leur donner son avis à cet égard ; les expériences démon-

trèrent qu'il n'y av.:'. ni découverte ni espoir de succès.-g,1, 

ce qu'on présentait comme des huiles pures n'était qu'un1 

mélange d'huile et d'alcool ajouté dans des proportions 

considérables. 

Déjà un certain nombre de souscriptions avaient été re-

cueillies, lorsque MM. de Valdouer et Chanteclair, qui a-

vaient appris les antécédents judiciaires de Lafond, vou-

lurent mettre fin à l'association et remboursèrent les sous-

cripteurs. Ici se termine la première période. 

C'est alors que Lafond rencontre Leroy et qu'il fonde 

la société du 15 juillet 185. 

On connaît l'opinion de M. Chevallier; M. Lassaigne, 

chimiste, commis par M. le juge d'instruction pour exa-

miner les brevets, émet cet avis que les procédés breve-

tés ne sont qu'une application de principes connus dans les 

arts et brevetés antérieurement. Enfin, un sieur Gourlier. 

chimiste, attaché eu 1855 comme contre-maître à l'usine 

de Belleville, dont il a été parlé plus haut, a fait une dé-

claration que voici en substance : « Jusqu'au mois de sep-

tembre 1856, dit-il, on ne s'occupa que d'affaires; puis, 

ensuite, les liquides furent vendus comme marchandise. 

Le liquide était composé de 100 parties d'alcool et de 35 

d'essence de goudron. Ces procédés étaient contraires aux 

prospectus qui annonçaient qu'on devait livrer un liquide 

sans alcool. » 

Le sieur Gourlier déclare qu'il a lu les brevets et qu'on 

ne les a jamais exploités. Il faisait, sur les procédés qu'il 

employait et sur les résultats obtenus, des rapports que 

Lafond rectifiait pour les concorder avec les brevets.C'est 

ainsi que les choses marchèrent jusqu'en novembre 1857, 

époque de la catastrophe. 

Dans un rapport du 31 janvier 185?, Leroy, gérant de 

la société, fait un éloge pompeux de Lafond et de son in-

vention; il étale des chiffres importants sous les yeux des 

actionnaires et sollicite l'autorisation d'émettre un second 

million d'actions pour une entreprise destinée à réaliser 

d'immenses bénéfices. Dans un prospectus imprimé, il 

parle de bénéfices considérables ; d'appareils destinés à 

brûler les huiles lourdes, et arrivés à une perfection qui 

ne laisse rien à désirer. 

Enfin, a lieu, le 29 juillet suivant, une autre assemblée 

dans laquelle la vérité se lait jour : les huiles lourdes qui 

devaient donner d'immenses bénéfices, ne peuvent être 

vendues parce qu'on n'a pas trouvé d'appareils pour les 

brûler ; quant aux huiles dites huiles légères, elles avaient 

entraîné une perte de 20,000 francs, fait qui corrobore la 

déclaration du sieur Gourlier, dont il a été parlé plus 

haut : à savoir que les huiles vendues 1 fr. 20, revenaient 

à 1 fr. 50. 

La société est dans une situation désespérée, le conseil 

de surveillance donne à l'unanimité sa démission et La-

fond et Leroy disparaissent. 

Tels sont, très résumés, les faits d'escroquerie repro-

chés aux deux prévenus. 

Le chef de banqueroute simple est basé sur ce qu'ayant 

été mis en faillite, à la fin de 1857, ils n'ont pas fait la 

déclaration exigée par les articles 438 et 439 du Code de 

commerce, qu'ils ont fait des dépenses personnelles ou de 

maison excessives; qu'ils n'ont pas fait d'inventaire et ont 

tenu des livres incomplets et irréguliers. 

Le troisième chef de la prévention consiste à avoir di-

visé en actions de 100 fr. un capital d'un million, contrai-

rement à l'article 1" de la loi du 17 juillet 1856, qui dit 

qu'au-dessus de 200,000 francs, le capital d'une société 

en commandite ne peut être divisé eu actions moindres 

de 500 fr. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impérial 

Pci rot, a condamné Leroy à cinq ans de prison et cinq 

ans de surveillance, et Lalond à dix ans de prison. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

AlffGI.ETE3.aE. 

COUR CENTRALE CRIMINELLE. — OLD-BAILEY. 

Présidence de lord Campbell. 

Audience du 16 avril. 

AFFAIRE SIMON BERNARD. 

(Voir la Gazette des Tribunaux îles 14,15,16 et 17 avril.) 

L'intérêt que ce procès a excité à Londres semble aller 

en augmentant à mesure que les débats approchent de 

leur ternie. Les abords d'Old-Bailey sont assiégés de 

bonne heure par une foule considérable, désireuse de pé-

nétrer dans la salle d'audience, où toutes les places sont 

cependant depuis longtemps occupées. On y remarque 

des dames en grande majorité, et notamment la duchesse 

de Manchester, miss Campbell, bile du président, et les 

femmes d'un grand nombre de MM. les aldormen. 

Sur les sièges réservés à la Cour, on remarque le duc 

de Manchester, le comte de Lucan, loi d Bingham et sir 

R. Mayne. 
La Commission entre en séance à dix heures cinq mi-

nutes, et Bernard est amené à la place qu'il a occupée aux 

précédentes audiences. 

M. Edwin James commeuce sa plaidoirie par des considé-
rations générales tirées de la nature même de la tâche dont 
il est chargé, des difficultés qu'elle présente, et il dit que c'est 
un éternel honneur pour le barreau anglais d'être toujours 
prêt à défendre les faibles contre les forts, les opprimés con-
tre les oppresseurs, et il rappelle que les Erskine, les Brou-
gham, les Denman, et plus près de nous le lord-chief baron 
(le baron Pollock, membre de la commission) ont tiré leur plus 
grande gloire de l'appui qu'ils ont toujours prêté à la cause 
de la liberté. 

Les circonstances de ce procès sont extraordinaires, et l'a-
vocat rend hommage à la modération que l'attorney-général a 
apportée dans l'exposé qu'il en a fait. Mais pour que les jurés 
rendent un verdict de condamnation pour un crime que le sang 
d'Orsini et de Pieri n'a pas expié, pour lequel on demande 
que le sang coule sur un échafaud anglais, il eût été bon qu'on 
leur lit connaître et qu'on leur expliquât sur quels principes 
de loi la poursuite se fonde. L'acte du Parlement sur lequel 
on s'appuie n'a jamais été appliqué à des cas semblables à 
celui-ci, et c'est par un concours particulier de circonstances 
qu'on en est venu à vouloir l'appliquer à l'accusé. 

Cette poursuite, ajoute l'avocat, est née d'une instigation 
venue de l'étranger. Cette poursuite a pour objet de parer à 
uu état de choses qu'on n'oe pas soumettre directement au 
peuple et au Parlement d'Angleterre ; c'est pour cela que le 
sollicitor de la trésorerie a été chargé de fouiller dans les ar-
chives moisies (musty) du Parlement et qu'y ayant trouvé un 

acte qui lui parait propre à remp'acer ce que le gouverne-
ment actuel n'a pas le courage de soumettre à la décision du 
peuple et du Parlement, il s en est servi contre Bernard. 

L'avocat, arrivant au procès, le pr. nl à son origine et dé-
clare qu'il n'est pas venu pour justifier l'assas inat. Dieu le 
garde de chercher même à atténuer ce qu'il a d'odieux. C'est 
un crime lâche, épouvantable, et ce n'est pas de la bouche de 
l'avocat que sortira une discussion sur la question de savoir 
s'il est ou non permis, dans un but politique, d'avoir recours 
à ce moyen. 

Le défenseur examine le côté politique de l'affaire; il rap-
pelle la demande d expulsion des réfugiés faite par le gouver-
nement français, les adresses publiées par le Moniteur, le 
langage tenu par l'ambassadeur de France devant la corpora-
tion de Londres, les difficultés survenues entre les deux gou-
vernements, la présentation du bill coutre les réfugiés, les 
conséquences qu'tlle a eues pour lord Palmerston,et la nomi-

naiion de la commission spéciale devant laquelle il plaide, 
commission qui lui inspirerait de la défiance, s'il ne savait que 
ceux qui la composent sont trop haut placés et trop honora-
bles pour se prêter à tourner la loi. 

Il adjure le jury de ne pas se prêter à ce résultat, en rendant 
contre Bernard un verdict qui serait la destruction du droit 
d'asile pour les réfugiés eu Angleterre. C'est de ce droit d'a-
sile que l'Empereur a joui en Angleterre ; c'est encore ce droit 
qui a profité à Louis-Philippe, quand son trône, renversé par 
ia République, a été occupé par 1 Empereur, que cinq millions 
de suif âges y ont appelé. 

Arrivantaux charges particulières, M. James convient qu'All-
sop a commandé des grenades à M. Taylor, mais il pense que 
l'on n'a pas établi l'i (entité de ces grenades avec celles qui 
ont servi à l'attentat du 14 janvier. Dans tout cela, il ne voit 
qu'une chose, c'est que Bernard a su que des instruments de 
cette nature devaient servir dans une insurrection italienne. 
La déclaration de Georgi émane d'une mémoire élastique, et 
elle est faite par un homme qui est encore menacé de pour-
suites. Les pistolets envoyés à Paris par Bernard devaient aus-
si servir pour une émeute en Ita'ie. La Couronne est incapable 
d'établir que Bernard a su qu'il s'agissait d'un assassinat à 
commettre à Paris. Il y a cela de remarquable que les accu-
sés, sauf un seul, n'ont pas essayé de dissimuler leurs noms. 

Ainsi, Bernard a envoyé les pistolets et il a pris son passe-
port sous son véritable nom. 

Quant à la note signée Allsop, trouvée chez Bernard, mes-
sieurs de la commission ont décidé qu'elle pouvait être lue 
aux débats, et certes elle pèsera dans la délibération du jury. 
Si elle avait pour effet d'amener un verdict de condamnation, 
il faudrait dire que nul citoyen anglais ne serait en sûreté 
pour des lettres par lui reçues, auxquelles il n'aurait pas ré-
pondu et qu'il aurait même cachées avec soin. Il est question 
dans cette lettre d'une société des amis de la Pologne (de l'I-
talie, dit la lettre), et l'avocat demande aux jurés, s'ils étaient 
sous le coup de la même oppression, s'ils n'organiseraient pas 
de semblables associations pour l'affranchissement de leur pa-
trie. On n'a pas établi qu'il soit jamais tombé des lèvres de 
Bernard une réflexion désagréable pour l'Empereur Napoléon. 
Qu'a rapporté l'espion Rogers (et je peux sans crainte le qua-
lifier ainsi devant une Cour de justice anglaise) sur les discus-
sions auxquelles il a assisté au club VVild, dans Leicester 
Square? Rien, sinon que Bernard et ses compatriotes di-cu 
taient les avantages et les désavantages des gouvernements 
libres et des gouvernements despotiques, mettant les premiers 
au-dessus des seconds. Pourquoi Rogers n'allait il pas assis-
ter aux séances du Parlement ? il y aurait entendu des choses 
bien plus désagréables pour l'Empereur des Français ! 

Le procès se résume dans la déposition de mistress de Ru-
dio. Que son mari se soit joint à Orsini pour une entreprise, 
et cela de lui-même, qui en doute? Mais si Bernard a servi 
d'intermédiaire, il dénie formellement que ce soit dans le but 
de s'associer à un acte d'assassinat. On aurait eu des rensei-
gnements plus certains en appelant de Rudio lui-même aux 
débats. Il aurait pu y venir et les jurés auraient su la vérité 
sur le procès, car son extradition aurait pu être demandée et 
le Gouvernement français l'aurait accordée sans è re arrêté 
par la crainte absurde qu'une fois eu Angleterre il pût récla-
mer sa liberté en vertu du bill à'habeàs corpus. 

Toutes les circonstances et l'argent dont disposait Orsini 
prouvent qu'on avait en vue l'organisation d'un corps de 
troupes, et non pas de commettre un lâche et odieux assassi-
nat individuel. Cela résulte de la surprise manifes ée par 
Bernard, quand il a appris l'acte insensé commis par Orsini. 
Celui-ci, au moment où la mort avait déjà étendu sur lui sa 
froide main, a donné des explications qui corroborent la dé-
fense de Bernard ; e'., comme de Rudio n'a pas été appelé, l'a-
vocat adjure les jurés de prendre en sérieuse considération 
que sur Orsini, de Rudio ou Pieri, aucun document, aucun 
papier n'a été trouvé qui explique la complicité de Bernard, 
et, ce qui est plus remarquable encore, que la police françai-
se, qui pénètre partout, n'a rien pu établir pour prouver que 
Bernard avait connaissance de ce qui s'est fait. L'avocat pen-
se que le sombre crépuscule qui a éclairé l'exécution d'Orsi-
ni et de Pieri a vu une expiaiion suffisante du crime qui a 
été commis, et il supplie le juiy de soutenir la loi d'Angle-
terre sans se laisser intimider par le Gouvernement français, 
ni par ses redoutables 600,000 baïonnettes. 

La plaidoirie de M. James est suivie de chaleureux ap-

plaudissements. 

L'audience est suspendue pendant quelques instants. 

Quand elle est reprise, la parole est donnée à l'attorney-

générul pour répliquer. 

Le moment est venu, dit-il, où la poursuite doit résumer et 
discuter les dépositions, et le moment où lejury aura à rem-
plir son devoir approche aussi. Il s'efforcera, dans l'accom-
plissement de sa tâche, de ne pas sortir des limites du procès. 
11 faut oublier les écarts d'éloquence auxquels s'est laissé en-
traîner M. James dans sa défense, et ramener la discussion 
à des termes légaux. Il commence par repousser le reproche 

que le procès à été fait à l'instigation du gouvernement fran-
çais ou de qui que ce soit; il est l'œuvre de ceux qui ont en 
Angleterre le droit et le devoir de poursuivre des faits sem-
blables devant la justice et devant lejury. U y a eu uneen-
quête préparatoire devant un magistrat compétent, et c'est 
parce que les charges ont paru graves et suffisantes que Ber-
nard a été mis en accusation comme complice d'un acte d'as-
sassinat. L'acte en vertu duquel agit la poursuite n'est pas 
un acte moisi, comme on l'a dit, car il est du règne de Geor-
ge IV, et beaucoup de vous, Messieurs, se rappellent dansquel-
les ciiconstancds il a été rendu. 

Ce n'est donc pas le Gouvernement qui a décrété la pour-
suite, mais bien le digne magistrat devant qui Bernard a d'a-
bord comparu. Maintenant, il est devant un jury qui doit dé-
clarer s'il est innocent ou coupable, d'après les preuves faites 
aux débats, et non d'après l'éloquence de sou défenseur. L'at-
torney-général compte sur une décision impartiale qui rendra 
Bernard à la société s'il le croit innocent, mais qui, s'il le 
croit coupable, saura remplir son devoir, sans considérer les 

rsitii' 

résultats ultérieurs de sou verdict 

Deux questions doivent appeler l'att«„t; 

instruments fournis à Orsini et autres s m "idn j"rv . , 
les grenades, ou une partie des grandi r1. 8 les mil 'Me. 
lor pour Allsop, payées par celuf-cl • '^uée^Lq^ 

autres ont-ils commis leur crimes avec d aire. Or ■ >'• 
quées et achetées ailleurs et envoyées à Rr6S ,8reua'j'es * 
autre qu'un assassinat? Dru-xell

es dai)s 

L'attorney-général rappelle les déposition, 
qu il ne peut rester l'ombre d'un doute sur ireçUes et il * 

complète qu'avait Bernard de l'usage crimin'l 7. °onn»isI" 
fait de ces instruments de destruction R V qm devait 

l'hypothèse produite que ces objets devaient »itC"te e' rére 

reciion en Italie.
 entserV'ràu

Ue
£

ul
e 

Tout établit, et surtout la lettre trouvée ch n ■ 
est une provocation à l'assassinat, la eoimiven™ ernard „ . 
Bernard et d'Allsop. Il a senti la rougeur lui m Cr'mi«elîAU| 

quand il a entendu lire cette lettre et qu'il p.Tnter au fron 
nom anglais. C'est après cette lettre que comnl!! slSnée d',,,* 
ration de Bernard, l'achat de substances pronrê* ■ *ila c°ow 
lion du fulminate de mercure, l'achat des i-e a ^ricT 
envoi à Paris, l'argent reçu d'Orsini et trausmiVi !!ers> leur 
le voyage a Bruxelles, etc., etc. ls a de p,^ 

Après une discussion approfondie de tous ces n ■ 
ney-général demande au jury s'il y a une autre 

ran. 

H 

Cela 

en tirer que l'assassinat prémédité de l'Em
P
erei"T'Usi 

çais. C'est ainsi, dit il, que nous voyons Bernard i ' • * 
un misérable logement,dans Soho,et décider deR |-etrer 

sa femme, son enlànt, le pays qui lui avait donrrf àt>Ul"er 
se rendre a Paris et aider Orsini dans les préparatir Nr 
res à l'exécution du crime. Il emportait les instrnm néc*s>i. 
lui, et il a été arrêté ayant sur lui l'argent mal 
lui avait donné. 

Bernard, frappant vivement sur le banc • 
pas. 

Lord Campbell lui fait signe de se calmer. 

L'attorney-général continue et dit que de Rudir, 

lui 260 fr., lui qui, à Londres, mourait de, tai
m e

t f"?* 
Sa femme a reçu 12 shehings par semaine. ro'<i. 

Lejury n'hesilera donc pas à condamner Bernard-
pénible que soit ce devoir, il saura l'accomplir■fan*"'*'"' 
Si, après leur délibération, il s'élevait le plus léi<er Cra'nte' 
l'esprit des jurés, ils devraient déclarer Bernard îim"'6dani 

' ce-upn, 

ont 
lani 

irnard non 
ble. S'ils le croient coupable, ils doivent au serment a n ' 
prêté, à leur devoir envers Dieu et le pays, de le déclar 
leur verdict. er c 

Des applaudissements se font entendre. 

Lord Campbell : La Cour s'ajourne à demain matin H 
heures. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 AVRIL. 

La Cour impériale tiendra lundi 19 avril et samedi M 

avril des audiences solennelles où seront portées plusieurs 

demandes en interdiction ou nomination de conseils judi-

ciaires. 

— Le 14 septembre 1857, un déraillement eut lieu sur 

le chemin de 1er du Midi, entre le port Sainte-Marieel 

Agen : le sieur Veirvial se trouvait dans le convoi et fut as-

sez grièvement blessé. U a cru devoir former contre la 

compagnie une demande en mille francs de dommages-in-

térêts. La compagnie a repoussé cette prétention, en sou-

tenant,d'une part, que le sieur Veirvial n'avait éprouvé au-

cun préjudice, el, d'autre part, que l'accident était le ré-

sultat d'un cas de force majeure, que le demandeur n'es-

sayait même pas d'articuler des faits d'imprudence, qu'il 

ne suffisait pas pour qu'une demande fût accueillie, de 

prouver qu'un accident avait eu lieu, qu'il avait encore 

à prouver à qui en revenait la faute. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Lozaouis pour le 

sieur Veirvial, et M" Rodrigues pour la compagnie du 

chemin de 1er du Midi : 
Attendu qu'il est constant que Veirvial voyageait par le 

chemin de fer de Bordeaux à Toulouse, le 14 septembre 

1857, alors que le train sur lequel il se trouvait a dérail-

lé, déraillement par suite duquel il a été blessé; que si 

Veirvial est hors d'état de prouver comment l'accident est 

arrivé, il résulte des documents produits par la compa-

gnie elle-même, qu'il doit être attribué tout à la fois a f ê-

tât d'imperfection de la voie et à la vitesse extraordinaire 

alors imprimée à la marche du convoi; qu'il y a donc lieu 

de reconnaître qu'il est le résultat d'une imprudence ou 

d'une négligence imputable à la compagnie ou aux pré-

posés dont elle est responsable; attendu, quant «ijff 
dice éprouvé par le demandeur, que le Tribunal a les ei -

ments suffisants pour l'apprécier, a condamné la compa-

gnie du chemin du Midi à payer à Veirvial la somme 

500 fr. (Tribunal civil de la Seine, 4e chambre, auaienu, 

du 14 avril, présidence de M. Picot.) 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-

tionnelle, pour mise en vente de café falsifié : ^ 
Le sieur Cazin, épicier, rue Geoffroy-Saint-Huai ^ 

à six jours de prison et 50 fr. d'amende. —Le sien 

linet, herboriste, rue Mouffetard, 47, à six jours aep. 

et 50 fr. d'amende. — Le sieur Tabarini, épicier, ru 

Noyers, 29, à 50 fr. d'amende ; — Et le sieur Vai%^ 

cier, rue Saint-Victor, 16, à huit jours de prison 

d'amende. „.
 d

 235. 

Le sieur Changenet, boulanger, rue Moutteuu , . 

pour faux poids, à 25 fr.; —Et le sieur L
8

?
0Dl

''te 

rue Saint-André, 13, à Montmartre, pour mise 

de lait falsifié, à 50 fr. d'amende. 

— Dans la nuit du 30 mars, une marcha»
 ûe
 ^ 

mes se rendant à la halle dans sa voiture, et p 
vant l'hospice des Enfants-Trouvés, entendait

 Ja
 ̂  

vagissements, descendait de sa charrette, et, "".^
 n

oi)' 

principale de l'hospice, découvrait deux e
 vre

. 

veau-nés, deux petites filles jumelles,
 vetu

 [lVe
|
0

ppc«
s 

ment, mais avec propreté, et chaudement 

dans un vieux châle de laine. Presqu'au m<^
jc Jerr

ière 

une femme était arrêtée non loin de la,
 bi

 gg
 pas^

1
' 

une charrette, et semblant examiner ce qui
 à

 pin-

sous la porte de l'hospice. Cette femme a 

stant être la mère des deux enfants 

sous la porte de l'hospice. Cette femme av^^^
g ( e

t 

stant être la mère des deux enfants apa ^
 corfe

c-

elle comparaissait aujourd'hui devant le »r 

tionnel, sous la prévention d'abandon den 

lieu non solitaire. Anne 
Bien avant l'appel de sa cause, la prévenuie, 

rie Ogé, témoigne par ses larmes son pro ^
 ga

 tau*» 

la pâleur de son teint, sa maigreur, l'exigun SP 

la pauvreté de ses vêtements, ses regara .^gsft 

gestes convulsifs et suppliants, tout en ̂  ém°
uV

 fait 
le récit de ses infortunes présente avec tu ,

H
> 

simplicité par M" Auguste Bonjour, son
 v 

qu'ajouter à la sympathie déjà éveillée en sa^ ̂ & 

U y a quatre ans, venue du departerntu
l

pierg
eoWy 

à Paris, elle y a connu un Belge, un «eu
 g>egt 

nalier. Pendant ces quatre années, !™*
ant to

uj nalier. rendant ces 4UiU,e ' tnnmt t0UJ ^-W 
avec elle en honnête homme, l'entretewnj.

 -Bfl
p*»L 

l'espoir de l'épouser. Le 21 mars dernier,
 pier

sefl \, 

le deux filles jumelles, et, trois jours •
 alorS

 qv 

nait et retournait en Belgique- L es
 deSA

W 

femme put envisager toute 1
 ete"a

nurC
es, s

a
"> 

élîe était délaissée, sans argent, sans
 resS

"
u

n
e, eb ^[

u
n'

s 

pui, malade, affaiblie des suites de sa u>
 8 cr

e» 

lit de misère, gisaient à côté d #fcgf&trf 
qui lui demandaient à vivre. Penoa»

 r
 qu 

cherché à les réchauffer, à tromper leur ̂
 y falia

,t 

gouttes d'eau, car son sein était desse 

00" 
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. elle n'a pas trouvé ce courage, et c'est alors 
6<-*~_ 1 , i ,-,11/-» a ^c»niifloc o l-i nîlîÂ nnklî-

fif
 aVe<

i! de'douleur, elle les a confiées à la pitié publi-
ée, f<""Lgg

 a
 répété M" Bonjour, et non pas abandon-

qu
e

' de même que la mère de Moïse, elle était là 

née*; ,
car

ges entants pour bénir la main qui allait les re-

*^ ï ibunal, présidé par M. le président Berthelin, sur 

k .Misions conformes de M. le substitut Bondurand, 

les«°
D

 lr
,; [

e
j
n
 d'indulgence pour la malheureuse mère; 

s'es£ Condamnée qu'à un mois de prison. 
[a

 condamnée qu 

U charmant adolescent du quartier latin est traduit 

— \ Tribunal correctionnel sous la prévention de ré-

* • envers un agent de la force publique. 

be"',°"
 nt

 dépose qu'à la suite de troubles légers surve-

k^eafé Belge, quelques jeunes gens avaient été arrô-

•°?*cr
B
est qui suivait les prisonniers, aurait engagé 

ife;
 ts

 à' ne pas les retenr, et, sur leur refus, aurait 

'
es8

^>luues paroles à l'oreille du témoin, paroles qui 

<M 1
U
nt déterminé celui-ci à l'arrêter, et qui motivent la 

aUra
' uite exercée aujourd'hui contre lui. 

P
oU

^ président : Quelles sont ces paroles? 

i auent ■■ Ce jeune homme me parlait bas à l'oreille; 

la» entendu toutes les paroles qu'il m'a dites, an 

s
 is qu'elles finissaient par une menace. 

Je 

mais 

\f le président à Ernest : Quelles sont les paroles que 

ËÀa dites à l'agent ? vous avez 
t>est ■ 

le chapeau à la main, je 

Ernest ■ Je me suis approché poliment de l'agent, et, 

en souriant 

Laissez ses enfants à leur mère, 
Laissez ses roses au rosier. 

i» i
e
 président : Que veut dire cela? 

p'rnest ■ C'est une chanson, monsieur le président; 

figen*a pris cela pour une injure; sans doute, il n'a pas 

®
m
$Jc président : Il fallait lui parler honnêtement en 

rosé cela eût mieux valu, et le mieux encore, eût été 

Lne'lu' rien dire et de passer votre chemin. 

Ernest : Je suis tout-à-fait de votre avis, monsieur le 

«résident ; je ne donnerai plus de leçon en vers, puisque 

onme les renvoie si rudement en prose. 

° Sur les conclusions conformes du ministère public, qui 

n'a pas trouvé le délit suffisamment établi, le poétique 

adolescent a été renvoyé de la poursuite. 

_ JP* Montreuil se dit veuve et n'a pas d'acte de ma-

riage • elle a une belle robe de soie et n'a pas de rentes, 

unlort beau châle et pas de gants, un très beau chapeau 

et pas de domicile ; aussi est-elle prévenue de vagabon-

dage et encore d'une petite rébellion. Comme il faut que 

tout soit disparate dans cette dame, son langage est tantôt 

la fidèle image de sa belle robe, de son beau châle, de son 

beau chapeau, tantôt celle de ses rentes, da ses gants et 

de son domicile. 

Vous êtes en état de vagabondage, lui dit M. le prési-

dent. 

La prévenue, minaudant: Monsieur le président peut 

supposer que je doive être étonnée d'une pareille ques-

tion ; j'ai eu tout ce qu'on peut avoir de plus beau en ap-

partements, et M le jour où on m'a arrêté je n'avais pas 

été en état de soulographie.... 

M. le président : Vous dites ? 

La prévenue, toujours minaudant : Je dis en état de 
soulographie, monsieur le président. 

M. leprésident : Nous croyions avoir mal entendu. 

M.le substitut : Le Tribunal comprendra quand il saura 
ce qu'est cette femme. 

M. le président : Quand on vous a arrêtée, vous avez 

dit que vous étiez de la police, que vous aviez une carte 

spéciale qui vous autorisait à rendre de certains ser-
vices? 

La prévenue : Oh l monsieur, je suis incapable d'in-

venter de pareils subterfuges; je n'ai parlé que delà carte 

de surete, sans laquelle on ne veut pas recevoir les dames 

dans les garnis, et si l'agent qui m'a arrêtée n'était pas 
un imbécile et une crapule.... 

M. le président : Audiencier, faites taire cette femme. 

La prévenue : Pardon, monsieur le président, je con-

nais trop les lois pour insulter un inspecteur; ie sais 
qu ils ont tous droits sur nous. 

M. le substitut .• Vous connaissez maintenant la pré-

venue ; nous requérons contre elle l'application de 
la loi. rr 

, ^
a dame a la

 helle robe, sans gants, a été condamnée 
a deux mois de prison. 

— M. le docteur Ambroise Tardieu, professeur agrégé, 

commencera le cours de médecine légale à la Faculté de 

médecine le mardi 20 avril, à quatre heures, et le conti-
nuera les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine, à la 
même heure. 

• —-M-B..., fabricant de vitraux, s'était rendu avant-

hier à l'hôtel des ventes de la rue Drouot pour y faire quel-

ques acquisitions, et au moment où il venait démettre une 

dernière enchère, il fouillait dans sa poche pour y pren-

dre son portefeuille et solder l'achat, mais il reconnaissait 

en même temps que sa poche était veuve du porte-mon-

naie qu'il y avait placé avant son départ, et qui ne ren-

fermait pas moins de 250 fr Un adroit voleur à la tire é-

tait parvenu à le lui soustraire dans la presse, et avait pu 

s'esquiver avant que le volé s'aperçût du vol. Ce dernier 

ne put par conséquent que dénoncer le méfait au com-

missaire de police de la section, en se promettant de se 

tenir à l'avenir sur ses gardes, lorsqu'il se trouverait 

dans un lieu public quelconque ou la foule domine. 

— Un funeste accident est arrivé, l'un de ces jours der-

niers, dans le clos Nitot, rue Cantarel. Les sieurs Ganne, 

âgé de soixante-cinq ans, logeur, et Langlois, cinquante 

et un ans, couitier en vins, étaient occupés, enlre onze 

heures et mi if, à démolir le mur de la maison qui porte 

le n° 3 de cette rue. Bien que ce travail ne leur fût pas 

familier, ils étaient parvenus néanmoins à le poursuivre 

ju-que-là sans obstacle, quand soudainement le mur s'é-

branla de toutes parts et s'écroula sur eux. Au bruit de 

la chute, deux voisins, les sieurs Chardenot, serrurier, et 

Pinard, menuisier, accoururent et s'occupèrent sur-le-

champ d'enlever les décombres sous lesquels les deux 

victimes étaient ensevelies. Ces deux hommes poursuivi-

rent l'œuvre de sauvetage avec une vigueur et un zèle 

dignes d'éloges, et parvinrent en peu de temps à dégager 

complètement les sieurs Langlois et Ganne, qui malheu-

reusement avaient reçu des blessures extrêmement gra-

ves sur les diverses parties du corps. De prompts secours 

leur furent administrés et on les transporta ensuite à l'hô-

pital Beaujeon, où le sieur Langlois a succombé en arri-

vant. La situation du sieur Ganne était un peu moins gra-

ve ; cependant elle ne laisse pas que d'inspirer des crain-

tes sérieuses pour ses jours. 

— Hier, vers sept heures du matin, le concierge de la 

maison rue du Faubourg-Saint-Denis, 133, surpris de ne 

pas voir sortir à l'heure ordinaire deux locataires qui oc-

cupaient le même logement, le sieur D..., âgé de cin-

quante-sept ans, homme de peine, et la dame Françoise 

V..., âgée de quarante ans, cuisinière, monta chez e ix 

pour s'assurer s'ils n'étaient pas indisposés, et trouvant 

la clé dans la serrure, à l'extérieur, il pénétra aussitôt 

dans le logement. A peine entré, il vit la temme V... éten-

due sans mouvement sur le carreau, au bas de la fenêtre, 

et le sieur D... assis sur une chaise, à quelques pas de là, 

et également privé de sentiment. Le commissaire de po-

lice de la section d'Hauteville, prévenu de cet événement, 

se rendit sur les lieux avec un médecin, qui constaia que 

la femme avait cessé de vivre et reconnut que l'homme 

conservait encore un reste de vie. Des soins em-

pressés furent prodigués à ce dernier, qui finit par 

recouvrer l'usage du sentiment, et put être transporté en-

suite à l'hôpital de Lariboisière, où l'on a l'espoir de 

pouvoir le sauver. Ces deux personnes venaient d'être 

victimes de l'asphyxie produite accidentellement par le 

gaz carbonique. 

D'après l'enquête qui a été ouverte à ce sujet, il ré-

sulte qu'un réchaud plein de charbon de bois avait été 

allumé dans un coin d'une pièce dans laquelle il n'y avait 

pas de cheminée pour faire chauffer le déjeuner. Le gaz 

n'a pas fardé à emplir la pièce, et le sieur D..., qui était 

assis, s'est assoupi ; la dame V..., qui ressentait aussi les 

effets des émanations pernicieuses, maisqui était parvenue 

jusque-là à vaincre l'espèce de sommeil qui l'accablait, 

se traîna jusqu'à la fenêtre, sans doute pour l'ouvrir et 

aérer la pièce : malheureusement elle n'en eut pas la 

force; elle tomba sur le carreau, et peu après elle suc-

comba à l'asphyxie. Sans la prompte intervention du con-

cierge, le sieur D... aurait infailliblement succombé éga-

lement quelques instants plus tard. 

— Une explosion de gaz a eu lieu hier, à sept heures 

et demie du soir, dans la boutique d'un marchand de ru-

bans de la rue du Faubourg Saint-Denis. C'est au moment 

où l'on se disposait à allumer un bec placé dans une vi-

trine close, que le gaz a fait explosion avec une grande 

violence. La vitrine a été brisée en éclats, et le chef de 

rétablissement, qui s'était réservé le soin d'allumer ce 

bec, a reçu à la figure de graves blessures. Le feu s'est 

communiqué aussitôt aux marchandises renfermées dans 

la vitrine, mais on est parvenu à l'empêcher de gagner 

l'intérieur du magasin et à l'éteindre en peu de temps, de 

sorte que la perte matérielle n'a pas été considérable. 

— Le sieur Petit, marinier, a retiré hier du canal St-

Martin, bassin de la Bastille, le cadavre d'un jeune hom-

me de dix-huit ans environ, très proprement vêtu portant 

sur ses vêtements un ceinturon, sur la plaque duquel on 

lisait : « Collège B. Fouqué >> On n'a trouvé en sa pos-

session rien autre chose qui permît d'établir son identité 

et le cadavre a dû être porté à la Morgue. Des recherches 

ont été commencées immédiatement pour découvrir la fa-

mille de ce jeune homme, qui paraît être tombé acciden-

tellement dans le canal, où il a péri. 

Dans la matinée du même jour, une femme d'une 

soixantaine d'années descendait rapidement l'escalier qui 

conduit du Marché-Neuf à la Seine, près de la Morgue, et 

se dirigeait vers le bateau lessive amarré de ce côté ; 

mais avant d'y arriver, elle prenait son élan de la berge 

et elle se précipitait dans le fleuve, où el e a disparu im-

médiatement sous l'eau. Les recherches qui ont été com-

mencées sur-le-champ pour la repêcher sont restées in-

fructueuses. 

La maison de nouveautés de la TOUR-SAINT-

JACQUES, rue de Rivoli, 88, mettra en vente de-

main lundi : 

Une affaire taffetas cuit noir brillant à. . 2 f. 93 

Taffetas chinés et grisailles, à 3 90 
Dito quadrillés, à 2 93 

Robes à volants, taffetas quadrillés, à. . 35 » 

Châles barége grenadine, a 5 90 
Robes à volants barége anglais, à . . . . 9 y5 

Robes à volants jaconas imprimés, à. . . i3 5o 

Piqué anglais imprimé, à » g5 

Services damassés, litige de Saxe à. . . . 28 » 

 ÉTOFFES DE SOIE. 

Les Magasins de nouveautés du LOUVRE vien-

nent encore de traiter à Lyon de nouvelles affaires 

d'étoffes de soie d'un genre différent des précédentes, 

mais d'un bon. marché aussi extraordinaire, qui se-

ront mises en vente lundi 19 avril. 

— On appelle l'attention sur la lettre adressée par 

M. Bonnard aux actionnaires du Comptoir central de 

crédit. (Voir plus loin.) 

Bourse «le Paris du 17 Avril 1S58. 

nin
 ( Au comptant, Dor c. 69 33.— Hausse « OS c 

w,w
 | Fin courant, — 69 35.— Baisse « OS 

./„ (Au comptant, D
er

c. 93 33.— Baisse « OS 

" (Fin courant, — 93 35.— Bausse « 03 

OS c. 
c. 

AU COMPTANT. 

3 0
I0

 69 33 

4 0[,i 
i Ir2 0j0 de 1825. 

4 1[2 0|0 de 1852. 

Act. de la Banque 

Crédit foncier.... 

Crédit mobilier... 

Comptoir d'escompte 670 — 

FOÎSDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 0 0[0 1857. 90 — 
— Oblig. 3 0[01853. 

Esp. 3 0|0Dette ext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv.3 0|0Dilf. 

Borne, 5 0(0 

Napl. (C. ttotsch.).. ■ 

93 35 

3075 — 

59S — 

692 50 

43 7/8 

373/8 

2f>t/8 

89 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 108) — 

Emp. 60 millions... 4u5 — 

Oblig. de la Seine... 2t 6 2S 

Caisse hypothécaire. ■ 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 350 — 

Comptoir Bonnard.. 88 75 

Immeubles Rivoli... 98 75 

Gaz, C° Parisienne... 690 — 

Omnibus de Paris... 885 — 

Ceimp.deVoit.depl.. 40 — 

OmnibusdeLondres. 78 75 

A TERME. 

3 0j0 
4 4r2 0p0 1852. 

1" 

Cours. 

Plus 

haut. 

69 40 
93 33 

Plus i DM 

bas. Cours. 

(59 35 

CHEMINS DE FER. COTÉS ATT PARQUET 

Paris à Orléans 

Nord (ancien) 

— (nouveau) 

Est (ancien) 

ParisàLyon etMédit. 

— (nouveau). 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France 

Î233 — Lyon à Genève 650 — 

935 — 515 — 

765 — Ardennes et l'Oise... 450 — 
69> — — (nouveau).. — — 

807 GraissessacàBéziers. 255 — 

76S — — — 

515 — Société autrichienne. 667 50 

610 — Victor-Emmanuel... 432 30 
— — Chemin de fer russes. £02 tO 

Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les dents, 

mais aussi en conserver la santé et celle des gencives. 

Les dentifrices au quinquina, pyrèthre et gayac de J.-P. 

Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, ont complète-

ment atteint ce but. L'élixir prévient et calme les névral-

gies dentaires, guérit les maux de dents ; la poudre à base 

de magnésie les b'anchit et les conserve ; l'opiat prévient 

la carie des premières dents par son concours actif à leur 

sain et facile développement.. 

— ROBERT-IIOUDIN. Aujourd'hui dimanche, séance extraor-

dinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

— JARDIN MABILLE. — Mardi 20 avril, inauguration des fê-

tes d'été. L'éclat des toilettes et la verve de l'orchestre Pilodo 

feront le succès de cette première fête du printemps. 

— Le Château des Fleurs annonce pour mercredi son ou-

verture. La direction n'a rien négligé pour recevoir digne-

ment le public d'élite qui fait du Château des Fleurs son ren-

dez-vous de prédilection. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

; IMMEUBLES DIVERS. 
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S'adresser pour les renseignements: 

1° A Me Henri DCFAY, avoué poursuivant 

la vente et dépositaire d'une copie du cahier des 

charges, rue Vivienne,12; 2° à Me Sehert, notaire, 

rue de l'Ancienne-Comédie, 4 ; 3° à M. le baron 

du Tremblay, rue de Parme, 12; — et sur les 

lieux, à M. Jolly, garde du parc, tous les jours ; et 

à M. le baron du Tremblay, les jeudis et diman-

ches, de 2 à 5 heures. .'8028] 

rue Saint-llonoré, 370, et à M. Boudio, rue de la 

Pépinière, 45. .(8027)" 

14IS0N A BMOLLES 
Etude de M' BOUCHER, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 93. 

Vente, aux criées du Tribunal de la Seine, le 

samedi 24 avril 1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON à Ratignolles, Grande-Rue, 7. 

'-Revenu net, par bail authentique, 11,000 fr. 

Mise à prix , 60,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M' BOUCHER; 2" à 

M° Levesque, avoué. (7975) 

MAISOHJSSo^îÊS^I A PARIS 
Etude de Me IiACROIX, avoué à Paris, rue 

de Choiseul, 21. 

Veute sur licilation, le mercredi 28 avril 1858, 

en l'audience des criées de la Seine, 

D'une belle MAISON à Paris, rue Saint-Geor-

ges, 40 et rue Saint-Lazare, 19. Produit, suscep-

tible d'augmentation: 16,250 fr. 

Mise à prix: 170,000 fr. 

S'adresser: 1° à M» I>ACR01X, avoué; 2U à 

M
e
 Fovart, uo'aire, rue Gaillon, 20; 3° et à M- De-

lapalme, notaire, rue Neuve-Saint-Augustin, 5. 

(8004) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
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A NEUILL. 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par II'IHOCQIIARD, 

le mardi 25 mai 1858, 

D'un vaste TERRAIN commune de Neuilly-

sur-Seine, près de l'avenue de l'Impératrice et du 

chemin de fer d'Auteuil, à l'encoignure de la rue 

du Petit-Parc et de l'avenue de Saint-Denis, avec 

façades de 65 mètres 34 cent, et 83 mètres. 

Si.perficie totale: 6,999 mètres 81 cent. 

Mise à prix, à raison de 40 fr. le mètre, 

279,999 fr. 40 c. 

S'adresser : pour visiter le terrain, à M. Degean, 

jardinier, villa Eugénie, 65, avenue de St-Denis ; 

Et pour les conditions, à M» MOCQCARB, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 5. (7988)* 

ST-GERMAIM-MYÏ ̂  
avec chapelle, vastes dépendances et parc de 5 

hectares, dans lequel des eaux vives et des arbres 

indigènes et exotiques séculaires, à vendre à l'a-
miable. 

S'adresser à Me CHEVALLIER, notaire à 

Saint-Germain-en-Laye. (7978) 

DFTIT fl/iTri a»ec jardin, à Paris, rue 

IL Ht IlUlflL d'Assas, faubourg Saint-

Germain, à vendre à l'amiable ou à louer. 

S'adresser à Me BAVE AU, notaire à Paris, 

rue Saint-Honoré, 189. .(8023)* 

TERRE ET CHATEAU (OISE) 
Adjudication, eu la chambre des notaires de 

Paris, même sur une seule enchère, le 25 mai 1838, 

pur le ministère de M" B£iE«ES\ K. notaire, 

Des TERRE ET CHATEAU Bïî SI AI» 

GUERIE, près Noailles (Oise;, à deux heures 

de Paiis, dix minutes de la station de Hermès, 

chemin de fer du Nord, embranchement de Creil 

à Beauvais. 

Château style Louis XVI, avec belles dépendan-

ces, rivière très poissonneuse et magnifique chasse, 

enclos, parc, bois, prairies et terres labourables. 

Contenance totale : 68 hectares 57 ares 55 cen-

tiares. Revenu nel de 1857, susceptible d'augmen-

tation, 5,000 fr., non compris le château et ses 

jardins. 

Mise à prix : dlo,0C0 fr. 

S'adresser à Me BEERESNE, nolaire, rue de 

l'Université, 8. (8036)* 

BELLE lUSiW Dfi CAHPAGNfî, 
à Enghien-les Bains, sur les bords du lac, avenue 

de Tivoli, 9, à vendre par adjudication (même sur 

une seule enchère), le mardi 11 mai 1858, en la 

chambre des notaires de Paris. — Contenance, 48 

ares 86 centiares. Kiosque, puits artésien, jardin. 

Droit à deux prises d'eau sur le lac, droit de pê-

che et de promenade avec deux bateaux. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à M
e
 MEIWNEN, notaire à Paris, 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

BIS ÏIIOSS BASSINS I1ÉUMÎS-
Le gérant provisoire de la compagnie métallur-

gique des Trois ESa&sîns réunis a l'honneur 

de prévenir MM. les actionnaires de cotte société 

que, conformément à la décision de i'assemb'ée 

générale du 8 lévrier dernier, la réunion qui de-

vait avoir lieu dans les trois mois de ce jour est 

h'xée au 4 mai 1858, à deux heures do l'après-

midi, au siège de la ..ociélé, à Paris, rue de Choi-

seul, 16, 

A l'effet de délibérer, conformément à l'article 

47 desstatuls, soit sur des modifications à appor-

ter aux statuts, soit sur la dissolutiou anticipée 

de la société, soit sur l'aliénation du fonds social, 

soit sur des emprunta et des garanties à conférer 

à cet égard, soit sur des fusions, des amodiations 

ou des acquisitions, et le remplacement tempo-

raire ou définitif des membres du conseil de sur-

veillance. 

Les cartes d'entrée seront distribuées jusqu'au 3 

mai inclusivement. (19395) 

COMPAGNIE DES 

FONDERIES ET FORGES D'ALAIS 
L'assemblée générale annuelle est convoquée 

pour le mardi 18 mai 1858, à trois heures, au 

siège de la société, rue de Grammont, 28, à Paris, 

pour recevoir les comptes de l'année 1857. 

L'assemblée se t'ormtra le même jour en assem-

blée générale extraordinaire pour délibérer sur 

des propositions mentionnées à l'article 30 des 

statuts. 

Les actions, au nombre de vingt pour chaque 

membre de l'assemblée ordinaire, et de cinq pour 

chaque membre de l'assemblée extraordinaire, de-

vront être déposées au siège de la société quinze 

jours avant la réunion. (49593J 

SAUVEGARDE DES COMMIMES 
POMPES A INCENDIE (SYSTÈME ROBERT) 

MM. les actionnaires de l'ancienne société la 

Sauvegarde des Commune*, Evin et C' 

et ensuite lmbert, Maunier et C°, sont convoqués 

en assemblée générale pour le mardi 4 mai 1858, 

deux heures de relevée, au siège de la liquidation, 

boulevard Saint-Denis 22 bis. 

La réunion a pour but d'entendre le compte-

rendu des opérations de la liquidation à ce jour, 

et de prendre les mesures nécessaires pour termi-

ner cette liquidation. 

Le liquidateur, 

(19588) ACBLET. 

COUTCilOUC VULCANISÉ 
MM. les actionnaires de la compagnie franco-

américaine pour la Fabrication du Caout-

chouc vulcanisé sont prévenus que l'assem-

blée générale qui devait avoir lieu le 19 avril dans 

les bureaux de MM. John Mnnroe et Ce, rue de la 

Paix, 5, est remise à lundi 26 courant, même do-

micile, à deux heures de relevée. MM. les action-

naires qui voudront y prendre part sont priés de 

déposer leurs titres au siège de la compagnie, rue 

Drouot, 10 et rue Rossini, 4, au plus tard le 24 
courant 

Paris, le 16 avril 1858. 

Le gérant, 

(19594) L. ROUSSEAL'-LAFIRGE. 

COMPTOIR CENTRAL DE CREDIT. 

Aciiot6B!«3:-:'f<. Le Gérant u MM 

Messieurs, 

Des manœuvres inqualifiables font employées 

depuis quelque temps pour produire sur nos ac-

tions une dépréciation qu'aucune raison sérieuse 

ne justifie. 

Si les actions du Comptoir central n'avaient à 

subir que le sort commun à toutes les valeurs 

mobilières dans la crise que le monde commercial 

et financier traverse depuis six mois, je garderais 

le silence. Jecroirais l'aire injure à votre bon sens 

si je cherchais à vous expliquer, quoique fâcheu-

ses qu'elhs fussent, pour nous, les conséquences 

d'une cause générale et naturelle. 

Mais il n'en est pjs ainsi. Les intérêts des ac-

tionnaires du Comptoir sont attaqués par une 

malveillance systématique. Des joueurs sans scru-

pule cherchent à ébranler le crédit de notre éta-

blissement par des impostures reproduites avec 

une infatigable obstination, et, spéculaut sur la 

frayeur qu'ils espèrent vous inspirer, croient 

pouvoir faire de vous en même temps les instru-

ments et les victimes de leurs cpérations. 

C'tst à vos intérêts ainsi mis en péril, que je 

suis tenu de veiller. Ce sont vos intérêts qui m'o-

bligent à surmonter ma répugnance et à rompre le 

silence, pour vous éclairer sur lesmanœuvresdont 

nous sommes l'objet. 

Parmi les rumeurs répandues contre nous, il en 

est qui sont assurément indignes de réfutation. 

L'on a dit, par exemple, un jour: Le gérant est 

malade, ilest mouraut, il est mort. Le lendemain, 

il avait quitté Paris; le caissier était en fuite, em-

portant une partie du capital. Une autre fois, un 

grand et honorable banquier avait entrepris d'é-

craser nos actions. De pareilles inventions se con-

fondent elles-mêmes, elles ne durent que quelques 

heures. Mais elles ne sont point sans influence ; 

d'autres les remplacent, et elles sont d'ailleurs 

toujours accompagnées etappuyées de manœuvres 

de Bourse. 

Nous citerons une seule de ces manœuvres : 

On a colporté à la Bourse, depuis une quinzai-

ne de jours, l'offre de vendre 4,000 actions du 

Comptoir à 5 fr. et 6 fr, au-dessous des cours. On 

proposait en même temps ces titres à diverses 

maisons. On n'a pas craint de les offrir au gérant 

du Comptoir au prix de 85 fr., tandis qu'elles é-

taieut cotées 91 fr. Le gérant les accepta en son 

nom, à condition d'acheter d'une personne con-

nue: on n'a pu lui livrer les titres. Deux ou trois 

jours plus tard, la même proposition était faite à 

un banquier, et t'on osa affirmer que les titres é-

taient déposés au Comptoir central de crédit. Est-

il besoin de dire que ces 4,000 titres à vendre 

n'existaient pas, et que cette offre qu'il me sera 

bien permis d'appeler frauduleuse, n'était qu'un 

artifice de spéculation ? 

Quelle que soit la réprobation qu'excitent de pa-

reils moyens, lorsqu'ils sont dévoilés, ils peuvent 

malheureusement exercer une ii fluence passagère 

a6 détriment des intérêts contre lesquels on les 

dirige. La majorité de nos ac ionnaires, étrangers 

aux ruses de la spéculation, ignore comment des 

joueurs à la fcai.-se tirent profit de la panique mo-

mentanée que peuvent produire de tels artifices. 

Je n'insiste pas sur le caractère de ces menées, 

et je vais répondre par des démentis et des expli-

cations péremptoires à celles des allégations de nos 

adversaires qui pourraient ébranler votre confian-

ce, si je les laissais circuler plus longtemps sans 
protestation. 

On répète à satiété que le Comptoir central t'ait 

vendre les actions de la dernière émission autori-
sée et qu'il a de nouveaux procès. 

Nous répéterons nous-mènie la déclaration que 

nous avons faite à l'assemblée générale: il n'a pas 

été émis une seule action de l'émission autorisée le 

1er avril le-57, et il n'en serait émis, dans aucun 

cas, sans que le conseil de surveillance lût de nou-
veau consulté. 

Un procès, un seul, nous a été intenté par une 

personne qui cous était inconnue el avec laquelle 

nous n'avions eu aucune relaùon d'affaires. Il s'a-

gissait d'une somme de 3,( 00 fr. Notre adversaire 

a été débouté de ses prétendons et condamné aux 

dépens pur jugement du Tribunal de commerce du 
30 mars 1858. 

On a prétendu que le Comptoir était engagédans 
des opérations périlleuse-. 

Nous opposons à celte assertion la dénégation la 

plus absolue. Aucun des modes de transaction du 

Comptoir n'a amené de pênes ; il n'a dans soie 

portefeuille aucune valeur industrielle susceplib.-

de dépréciation ; il n'est engagé dans aucune a* 
faire aléatoire. 

On a dit que nos affaires ordinaires avaient 

éprouvé une diminution qui devait influer défavo-

rablement sur le divide .de de l'exercice. 

Nous sommes heureux, sans manquer à la réserve 

qui nous est imposée dans la prévision des résul-

tats de l'exercice, de pouvoir déclarer qu'il n'y a -

rien de fondé dans cette appréciation arbitraire. 

La crise qui pèse si lourdement sur le commerce, 
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rents, amis ou ennemis, & venir prendre connais-
sance de nos livres, du portefeuille, de la corres-
pondance, et en un mot de tout ce qui constitue le 
Comptoir central; nous affirmons qu'ils n'y trou-
veront rien que de conforme à ce principe fonda-
mental du Comptoir central de crédit: 

Faire le plus de Crédit, au plus long terme et 
au meilleur marché possible, estle meileur moyen 
et le seul que nous pratiquions pour contribuer à 
la fortune des autr. s et à la nôtre. 
(19592) Le gérant, C. bOiNNARD. 

ACOOEOTSENCIIILIDIFER 
Les indemnités en cas de blessures ou de décès 
sont payées par la compagnie la Caisse Paternelle, 
rue de Ménars, 4, et fixées suivant la prime. On 
délivre des bulletins à la compagnie ou chez MM. 
Norbert Estibal et fils, place de la Bourse, 12. 

(19314)* 

STEREOSCOPES 
ALEXIS GAUDIN et frère. Paris, 9, r. de la Perle; Londres, 
2«, Skinner sireet. — Vue» de tous les pays, études, (trou-
pes, objets d'art. — Articles de photographie. (18352) 

CBET 
Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
tements. 108, r.Kivoli,g4 hôtel du Louvre. 

II IiIllUiNT thaïes des lu les et de France. 
Jl' DLI Vil 1 • Vente, échange et réparations, 
41, Cbaussée-d'Antin, au premier. (19376)* 

PURGATIF Ri-n- de plus" tUUf LrlL I LMU t 11F gréable éprendre 
que le chocolat à la magnésie de Desbriérés, phar-
macien des hôpitaux de Paris, rue Le Peletier, 9. 
Les personnes difficiles, les dame;, les enfants 
peuvent se purger tans soupç rmer la présence 
d'un médicament ; aussi ce chocolat est-il recom-
mandé par les médecins comme le tneiil ur pur-
gatif et dépuratif dans une foule de malad es. 

TIME IS MQNEY 
Economie de temps et d'argent par des procédés 

uniques. 

WILLIAM KOGEilS 
Livre ses dentiers eu douze heures. — Dents 

transparentes et nuancées de manière à tromper 
l'œil le plus exercé. 

S'ADRESSER RUE SAINT-HONOllÉ, 270, PARIS. 

(19439)* 

/ftetto. - A la renommée, cm n f v au litre, 1 r. 
hMfcWHI LARMOYER, tiUtAGJb, DKOUAUT 
PMIV^ Yid de Couleurs, \rm rue des Vieux-Auïi 

Biem'adr""au«« > Quartier Montmai 

SOC™ ŒNOPHILE 1 

FONDÉE EN 1838, | 
80 propriétaires de vignobles.'! 

>a
' B. Montmartre. lGIg 

Vins en pièces et en bouteilles^ 

vins fins pour entremets etî 

desset. 

'Succursales : rue de l'OdéonJ 
rue de Paradis-Poisson-! 

fnière, 36. — Service spécial pour la banlieue, avec ré-| 
jduction des droits de Paris. (19342)" I 

l'industrie et la finance n'a point affecté nos affai-
res courantes; en voici la preuve: 

Sur les 6,000 adhérents avec lesquels le Comp-
toir a traité depuis son établissement à Paris, 
1,738 avaient d- s affaires engagées avec nous au 31 
mars 1857, tandis qu'à la même épeque, 1858, la 
liste de ces adbérents s'élevait à 2,860.' Diffé-
rence en plus, 1,102. 

La moyenne des billets de crédit entrés dans 

notre porteieuille pendai t l'année 1857, a été de 
3,000 environ par mois. 

Pendant les mois de janvier et de février 1858, 
il en est entré 9,000 envion, soit 1,500 par mois 
en plus que l'année précédente; et pendant le mois 
de mars qui vient de finir, il en est entré 6,257, 
c'est- à-dire que le nombre des affaires qui sont la 
base des opérations du Comptoir cernai a doublé. 

Nous sommes donc en voie de progrès, et nous 
marchons à notre but avec persévérance, malgré 
les difficultés qu'on nous suscite; ce but, c'est de 
faire entrer dans notre portefeuille des billets de 
crédit correspondant à toutes les marchandises 
existantes. 

Le moment n'est pas loin où nous l'aurons at-
teint ( ce jour-là, il n'y aura plus de lacune dans 
le mécanisme du Comptoireentral. Possédant alors 
tout ce qui fait l'objet des relations commerciales, 
il n'y aura plus pour lui d'affaires impossibles, du 
moins dans les limites de son capital. 

Enfin nous voulons aller au-devant d'un dernier 
doute qu'on s' (force d'éveiller dans l'esprit de nos 
actionnaires. On voudrait faire croire que le Comp-
toir attribue une valeur exagérée aux immeubles 
qu'il possède et qui représentent une partie de son 
«Japiliil. 

Ce doute doit disparaître devant l'examen atten-
tif de la valeur réelle de nos deux immeubles les 
plus importants, la forêt de B>etcuil, les entrepôts 
et les terrains de l'île Siint Germain, compares à 
l'estimation modérée qu'en donnent nos bilans. 

La forêt de Breteuil est portée au b lan à 1,300 
lr. 1 hectare environ. Or, il n'a pas clé fait de 
coupe depuis que le Comptoir central eu est pro-
priétaire, et nous resterons au-des.-ous de la vé-
rité en disant que la valeur moyenne des bois qui 
en forment la supertieie est tu moins de 1,000 fr. 
l'hectare. 11 y a même unepanie notable de, cette 
forât où elle peut être estimée à 2 ou 3,000 fr. 

Nos entrepôts situés aux portes de Paris, ou-
verts depuis le 10 mais, el qui son; encore si peu 
connus du publie, se remplissent de marchandi-
ses et commencent à fonctionner d'une façon satis-
faisante. N .us sommes j.rèts à prouver que les 
constructions qui y ont été faites avant nous, 
celles que nous y avons fait faire nous-mêmes, et 
qui consistent en quais de déchargement, grues, 

macadamisage des cours, etc., etc., représentent une 
valeur dépensée de plus de 4 millions, valeur re-
posant d'ailleurs sur 400,000 mètres environ de 
terrains qui sont notre propriété. 

Que l'on donne pourtant à ces construc ions et 
à Ces ter sins la valeur qu'on voudra; hàlons-
nous de dire qu'ils figurent à notre bilan pour 
moms de 2 millions. 

Si nous passions en revue nos autres immeubles 
de Paris et des environs, nous arriverions à des 
résultats semblables. 

Conformément d'ailleurs aux intentions mani-
festées dans la dernière assemblée générale, nous 
nous occupons activement de' la réalisation d'une 
partie noiable de ces immeubles. 

Nous avons achevé, messieurs, ces explications, 
qui, nous le répétons, noi s ont été commandées 
par le sentiment de notre loyauté et par les inté-
rêts de nos actionnaires menacés. Nous ne crai-
gnons pas, Dieu merci ! le grand jeur, et à ceux qui 
éprouvent ou qui cherchent à exciter des défiances 
à notre égard, nous ferons une dernière et con-
cluante réponse : Venez vous assurer par vous-
mêmes de notre situation. 

Nous invitons avec confiance tous ceux qui vou-
dront connaître nos affaires, actionnaires ou adbé-

„20c. 
™..T, suc' 

..-Augustin 
lontruartre. 

HYDROCLYSE 
Le jteui «ans pis-

ton ni ressort qui 

n'exige aucun en* 

tretien. Pas de dé* 

rangement possible 

IRRIGATEURS 
à 9, 15, et 16 fr. au lieu 
de 15 el 30 fr 

TUYAUX DE RECHANGE 

1832 - M^ÂiLLES - 1854 
D'OR ET ïi'ARGEJVT. 

1859 jdÊÊSSâ&. 4844 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à INoisiel-sur-Marne 

Poar la Fabrication, du CSxocolat de Santé. 

Le CTiocotat-Jfemer ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa veDte, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

OLe Qhoeolat-ESenter se trouve dcos toute» les »!ll»'« de France et de l'Étranger 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARG1IAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATIO 

Place Baiiplilne. 17. — Paris ' 

COMME^TAÏREouCODEDïCOMlEnnf 
ET DE LA LEGISLATION COMMFdiCIAI E, par I. ALAl'iSKT, avocat, chef de lm"e

f
, 

de la justice, auteur du Traité général des Assurances, etc.; 4 vol. in-8°, 1857 30 f
r

 "
 ni

'
n
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e 

DROIT ÏMtSTRlEtŒSii^i 
d'invention, etc., etc., avec un Répertoire alphabétique; par MM. AMBROISE BËNBI; ' "revets 
Cour.de cassation et au Conseil d'Etat, et CH. DELORME, avocat à la Cour imnérialp H» n

Vcîcat
 u la 

volume in-8°, 1855. 8 fr.
 V 6 de Pa

"s. 1 f
0
„ 

®HANWtB MJBBAMMiWtB »•MON'NJBV« 

al VJKstp^iUtm Haitarwll» ai* M»**. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLB 
Argentés tf dorée par Its preeidit élcstro-*himiq%»s, 

PAVILLON DE HANOVRE 
M*, &««a*fw< <*»« ItesHms, 8«, 

MAISON 81 VBKTI 
«r* ■«•srrtttjr ffmjGuunum n LA «?AB»IÇOT 

es* ^aaisTûFLE ET C\ 

28 et 28 Ms, EUE RICHELIEU, 
EN FACE DE LA FONTAINE MOLIÈRE, A PARIS. 

Médailles de 1" classe aux Expositions universelles de Londres et de Paris. 

Fournisseur des cours d'Angleterre, de Russie, de Prusse, 
de Belgique, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, etc. 

PRIX BÈS CHOCOLATS BE TABLE. 
le 1/2 kil. 

Chocolat de santé 
 2 25 

2 50 
2 75 

3 25 

le 1/2 idl. 

Chocolat de santé extra-fin.. 4 fr. 50 
Chocolat à la vanille 2 75 

— 3 25 
— — 4 50 
— — 5 50 

CHOCOLATS EN POUDRÉ. 
THÉS noirs 6, 8 et 10 fr. le 1/2 kilog. 
_ verts 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 
— mélangés 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE ea POUDRE et en GOUSSES. 

Rit»* Annonces, Héclaines industrielles ou autre» sont 

reeues au bureau du «Tournai. 

WÊÊ 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes «le fonds. 

Du quinze d'avril mois courant, 
BATTUT a verbalement vendu son 
tonds de commerce de combustibles 
qu'il, exploite à Paris, rue des Fos-
sés-Saint-Marcel, îsO, à Catherine 
TURLAN, qui est en possession du-
dit fonds. 

(19587) TURLAN. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 18 avril. 
A La Villette, rue des Vertus, 14. 

Consistant en : 
(7764) Caisse de voilure, établis,ma-

chine à ciseler et percer, voitures. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(7765) Machine à vapeur de la force 

de 6 chevaux, accessoires, métier 
A Asnières. 

(776*) Guéridon, chaises, fauteuils, 
pantalons, gilets, chemises,etc. 

A Charonne. 
(7767) Comptoirs, balance*, inar 

ohandises de grainetier, etc. 
A Boulogne. 

(77éS) Commode, tables, chaises, ri 
deaux, canapé, fauteuils, etc. 

A Auteuil. 
(7789) Tables, chaises, bots, plan-

ches, et auires objets. 
Le 19 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7170) Têle-a-lêle, étagère, glaces, 
pendules, piano, porcelaines, etc. 

(7771) Chaises, tailles, lampe, com-
mode, rideaux, pendule, etc. 

(7772) Comptoir, œil-de-bueuf, com-
mode, glaces, bouteilles, etc. 

(7773) Armoire, commode, fontaine, 
comptoirs, montres, bracelets.ete, 

Rue Lattille, 52. 
(7774) Comptoir, table ronde, caisse 

en fer, fauteuils, ust. de cuisine. 
Rue Neuve-des-l'elils-Champs, 69. 

(7775) Grande glace, lit en 1er, som-
mier, matelas, cloisons, etc. 

Rue du Temple, ne. 
(7776) Marchandises d'épiceries, bo-

caux, pinceaux, peinture», elc. 
Rue de Charonne, 8:i. 

(7777) Guéridons, glace, cheminée à 
la prussienne, tables, établis, etc. 

Rue Mes Amandicrs-Popincourt, 14. 
(7778 » Bureaux, ma.'hine a vapeur, 

fer'ge, Claux, établis, cnàssis, etc. 
Le SO avril. 

En l'hôtel de» Commissaires - Pn-
seurs, vue Rossini, 6. 

Î7779) Pierres de taille, brouettes, 
échelles, cordes, meubles divers. 

(7780) Armoire à glace, canapé, fau-
teuils, guéridon, pendule, etc. 

(7781J Bibliothèque, chaises, tables, 
fauteuils, et autres objets. 

(7782) Chiffonnier, tahles, chaises, 
lithographies, 40 volumes, etc. 

(7783) Armoire à glace, carlonnier, 
canapé, lauleuils, pendule, elc. 

(7784) Commode, armoires, tables, 
fauteuils, chaises, pendules, elc. 

(7785) Bureaux, banquettes, lampes, 
fauteuils, rideaux, pendule, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(7786) Têle-à-tête, chauffeuse, glaces, 

armoiies à glace, comptoir, etc. 
Rue Saint-Martin, 129. 

(7787) Comptoirs, passementeries, 
cordelières, métiers, poids, etc. 

Rue de la Michodière, 2). 
(7788) Bureaux, glaces, fauteuils, 

matelas, commodes, miroirs, etc. 
Avenue des Champs-Elysées, 117. 

(7789) Piano, lustre riche, candéla-
bres dorés, meubles divers. 

Le 21 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(7790; Bureau, commode, tableaux, 

buffet, tables, chaises, pendule. 
(7791j Comptoir, pupitre, chaises, 

glaces, lampes, pendule, etc. 
(7792i l'orge, enclume, étaux, four-

neaux, voitures, cheval, meubles. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

; trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jtjiches, dit Petites affiches. 

D'un acte reçu par Mc Daguin, no-
taire à Paris, le neuf avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, i! 
appert que M. Ignace BAHTHOLO-
ME, plaqueur en harnais, demeu-
rant à Paris, rue du Rocher, 20, a 
cédé à M. François-Etienne BON 
NtGENT, plaqueur en harnais, de-
meurant au môme endroit, tous ses 
droits dans la société formée entre 
eux sous la raison sociale BON.RE-
GENT et BARTHOLOME, dont le siè-
ge est il Paris, rue du Rocher, 20, 
moyennant le prix indiqué audit 
acte; que, par suile, cette société a 
été dissoute à partir du jour dudit 
aclc, et que M. Bonnegent, ayant 
droit tant activement que passive-
ment a tout ce qui la composait, a 
les pouvoirs le» plus étendus pour 
en faire la liquidation à ses risques 

ei périls. 
Pour extrait : 

_;93M) Signé : DAGUIN. 

Par acte do dissolution, en date 
du quinze avril mil huit cent cin-
quanle-huil, la société qui avait été 
eiablie entre M. lean-Elienne-Nico-
las DUPAQUET et mademoiselle Ma-
rie-Anne V1LLARD, lablctiers, de-
meurant» Paris, rue Saint-Denis, 
173, pour le commerce de la tablet-
terie, sous la raison sociale DOPA-
QUKT et C'", suivant acte sous si-
gnatures privées en datiià Paris du 
seiie juin mil huit cent cinquante-
cinq,'enregistré, a été dissoute a 
compter du quinze avril courant. 

Pour extrait : 
(9309) E. DCPAQUET, M.-A. VlLLARD. 

Suivant acte reçu par M" Morel-
Darleux et Son collègue, notaires il 
Paris, le sept avril mil huit cent 
cinquante huit, enregistre, il a été 

formé entre
 :

M. Alexandre-Amédée 
FONTAINE, horloger, demeurant a 
Paris, rue de Rivoli, 35, et M. Jac-
iiues-Louis-Emile LETOURNEAU, 
horloger, demeurant à Pans, rue de 
l'Université, 12, une société en nom 
collectif pour l'exercice du com-
merce d'horlogerie, bijouterie, or-

fèvrerie et joaillerie, sous la rai-
son^ sociale FONTAINE el LEfODK-
NEAU. La durée de la société a 
été fixée à deux années, du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
huit, il a été dit que la signature 
sociale appartiendrait à chacun des 

deux associés. Le siège de la société 
serait rue de Rivoli, 35. Enfin l'exis-
tence de ladite société a été subor-
donnée à la célébration antérieure-
ment au premier juillet mil huit 
cent cinquante - huit du mariage 
projeté entre M. Letoumeau, sus-
nommé, et mademoiselle Louise-
Armantme Percheron, sans profes-
sion, demeurant chez M. Fontaine. 
Etaux termes d'un aulre acte reçu 
par M" Morel-Darleux et snn collè-
gue le dix-sept avril mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M. Fon-
taine, susnommé, a déclaré que.par 
suite de la célébration du mariage 
d'entre M. Letourneau et mademoi-
selle Percheron, effectuée à ta mai-
rie du dixième arrondissement de 
Paris le dix du même mois,la socié-
té formée entre lui et M. Letourneau 
se trouvait définitivement consti-
tuée. 

Pour extrait : 
(9314) MOREL-DARLEIX. 

Par acte sous seings privés, en 
date du quinze avril mit huit cent 
cinq niante-nuit, enregistré, M. Paul 
BREUILLÉ, ancien négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 61. et M. Àndrë-Frah 

cois-Emile I-.OBÊRT, ancien négo-
ciant, demeurant aux Batignollcs 
rue de l'Ecluse, 18, ont déclaré dis 
soute, à partir dudit jour, la société 
en nom collectif formée entre eux 
sous la raison BREUILLE et i>,pour 
la fabrication et la vente de pou-
pées et autres objets en caoutchouc, 
par acte sous seings privés en date 
du trois janvier mil Imil cem cin 
quante-huit, enregistré. M. Robert 
aélé nommé seul liquidateur de la 
société dissoute, avec tous les pou 
voira les plus étendus à cet effet. 

Pour extrait : 
(931 S; GCIBERT, mandataire. 

? Par acte ;sous signature privée, en 
date du treize avril mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris le 
seize du même mois, par eommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, — il appert que la société 
formée en mil huit cent cinquante-
quatre entre M. Claude LIONNET, 
demeurant à Paris, rue de la Verre-
rie, 54, et M. Boulé-Antoine LION-
NET, demeurant mômes rue et nu-
méro, a été régularisée; que relie 
société a pour objet l'exploitai ion 
d'une fabrique de galvanoplastie. 
Chacun des associés est gérant et 
aura la signature sociale, qui est : 
LIONNBT frères. Le siège de.la so-
ciété est élabli rue de la Verrerie, 
54. La durée fixée à la volonté des 
parties. (9310) 

MM. BARBIN et CHAZË1RAT. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du quatorze avril 
courant, enregistré à Paris le quinze 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
folio 173, verso, case 5, par Pom-
mey, qui a perçu les droits, — il 
appert que : 1° le sieur Jean BAR-
H1N, entrepreneur de bâtiments, 
demeurant à Faris, rue des Uobe-
lins, 15, -2» et M. Henri CHAZEIRAT, 
teneur de livres, demeurant à Pa-
ris, rue des Bernardins, 8, ont for-
mé entre eux une société en Bon 
collectif ayant pour but toutes en-
treprises de travaux de construction 
de baliments. La durée de la so-
ciété est fixée à cinq années, à par-
tir du quinze avril mil huit cent 

cinquante-huit. Le siège de la|so-
ciéte est établi à Paris, rue des Go-
helins, 15. La raison sociale est 
BARBIN et CHAZEIRAT. Chacun des 
associés aura la signature sociale, 
mais ne devra l'employer que poui 
les besoins de la société, exclusive-
ment. L'apport de chacun des as-
sociés consiste : pour M. Barbin. en 
son industrie et le matériel à l'u-
sage de ladite industrie d'entrepre-
neur de constructions, évalué à 
trois mille francs ; pour M. Cbazei-
rat, en trois mille francs espèces. 

Tous pouvoirs pour faire les in-
sertions et publications légales sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

(9312) CHAZEIRAT. BARBIN. 

Cabinet de A. CAPEL, rue de Bor-
deaux, 12, à La Villette. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatorze avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
A Paris le seize du même mois, fo-
lio 169, recto, case 2, par Pommey, 
qui a perçu 5 francs cinquante cen 
limes, — il appert qu'une société en 
nom collectif a été formée entre M. 
Charles LÉVÊQUE, charron-forge-
ron, demeurant à La Villette, rue de 
Flandre, 108, el M. Arsène-Albéric 
JOS-iE, charron-forgeron, demeu-
rant à La Villette, rue de Sébastn-
pol,3, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de charron-forgeron. 
La durée de la société est fixée à dix 
ans, et a commencé à courir du 
quinze avril mil huit cent cinquan-
te-huit. La raison sociale est LEVÈ-
OUF, et JOSSE. Le siège est à La 
Villette, rue de Flandre, 108. La si-
gnalure sociale appartient aux deux 
associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société. ;\ peine de nul-
lité. 

Pour extrait ; 
CAPEL. (9307) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Maris du neuf avril mil 
huit cent cinquante-huit, et portant 
celle mention : Enregistré à Paris 
le quatorze avril mil huit cent cin-
quame-lmit, folio 162, verso, case 9, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes décime compris, signé Pom-
mey, entre Joachim-XavicrCORPEL, 
Eugène COHPKL et Picrre-Elienne 
GOUGET, tous trois marchands bi-
joutiers, demeurant à Paris, place 
Royale, 6, — il appert que, d'un 
commun accord, les parties onl 
dissous, i partir du neuf avril mil 
huit cent chiquante-hùi!, la société 
formée entre eux sous la raison so-
ciale CORPEl. frères et GOUGET, 
suivant ace sous signatures privées 
en date a Paris du six octobre mil 
huit cent quarante-neuf, enregistré 
et publié; et que Mi Eugène Corpel 
reste chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 
CORPEL. Ellg. CORPEL. 

(9308) GoUGET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

é/£CLAKATIOIVS DK FA11XITË8-

Juyements du 16 MARS 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEVY (Charles), horlo-
ger-bijoutier, boulevard St-Mariin, 
3; nomme M. Louvet juge-commis-
saire, et M. Lacoste, rue Chabanais, 
8, syndic provisoire (N° 14842 du 

gr.); 

Du sieur MALLET (Auguste), anc. 
épicier, ayant tenu maison garnie, 
demeurant à Grenelle, rue Lelong-
et-Juge, 8; nomme M. Sauvage juge-
commissaire , et M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic provisoire 
(N» 14843 du gr.); 

Du sieur BËNOIST (Jules), ancien 
commissionn. en marchandises, ac 
tucllement maître d'hôtel meublé, 
rue Malher, 5; nomme M. Sauvage 
juge-eommissaire, et M. Beaufour, 
rue Montholon, 26, syndic provisoi 
re (N« 14844 du gr.); 

Du sieur GUILLEMINOT (Alexan-
dre), épicier à Ivry, rue du Cheva-
leret, 33; nomme M. Sauvage juge-
eommissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 

1*845 du gr.); 

Du sieur NOËL ( Jean-Baptiste ), 
anc. md de rubans à Paris, marché 
St-Germain, 4 et 9, demeurant rue 
de ïournon, 17, personnellement; 
nomme M. Caillebotte juge-commis-
saire, et M. Battarel, rue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N° 14846 du 

gr.); 

De la société NOËL et BENOIT, 
mds de rubans, marché St-Germain, 
17 et 18, composée des sieurs Jean-
Biptiste NoCI, demeurant à Paris, 
rue deTournon, 17, et Jean-Baptis-
te Benoîl, rue des Quaire-Venls, hô-
tel des Américains; nomme M Cail-
lebotle juge-commissaire , et M. 
Battarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N* 14847 du gr.); 

Du sieur VASSEUR ( Louis - A -
lexandre- Joseph), commissionn. en 
grains, rue des Prouvaires, 7; nom-
me M. Caillebotte juge-commissai-
re, et M. Gillet, rue Neuve-St-Au-
gustin , 33 , syndic provisoire (N° 
14848 du gr. , 

De la société GILLY et HOMMERY, 
joailliers-bijoutiers, dont le siège 
est à Paris, rue Lafflle, 52, composée 
des sieurs Marie-Zacharie Gilly, rue 
de la Victoire, 3, el Louis Eugène 
Hoinmery, demeurant au siège so-
cial; nomme M. Louvel juge-.-om-
missaire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic provisoire (N° 
14849 du gr.); 

Du sieur PAIN (Eugène-Fortuné), 
md de vins, rue Bonaparte, 39 ; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Brouillard, place Bréda, 
8, syndic provisoire (N« 14859 du 

gr.)-

CONVOCATIONS DB CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as-
semblées des faillites, mu. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS £■ SYNDICS 

De la sociélé GILLY et HOMMERY, 
joailliers-bijoutiers, dont le siège 
est à Paris, rue Laflilte, 52, composée 
des sieurs Zacharie Gilly, demeu-
rant rue de la Victoire, 3, et Louis-
Eugène Humuieiy , demeurant au 
siège social, le 22 avril, à 12 heu-
res (N° 14849 du gr.); 

Du sieur WAILLY (Pierre), md de 
vins, boulevard Beaumarchais, 91, 
le 23 avril, à 9 heures (N° 14780 du 

gr-'; 

Du sieur SINÈGRE (Géraud), anc. 
aubergiste à Layolle, actuellement 
charbonnier porteur d'eau, rue des 
Vieilles-Haudrietle8,12, le 23 avril, k 

9 heures (N° 14803 du gr.); 

î Du sieur BOUR (Charles), traiteur 
à Batignolles, rue Balagny, 2, le 23 
avril, à 9 heures (N* 14807 du gr.); 

Du sieur BAYET (Pierre), ban-
quier, rue de Richelieu, 79, ci-de-
vant, et actuellement cité Trévise, 
I, faisant le commerce sous la rai-
son Rayet et Cia, le 23 avril, à 9 heu-
res (N" 14770 du gr.); 

Du sieur COQUINOT ( Armand-
François), épicier, rue Si-Jean, 22, 
au Gros-Caillou, le 23 avril, a 9 heu-
res (N° 14808 du gr.); 

Du sieur GUILLAUME (Louis-Al-
phonse, traiteur, rue Conatantine, 
26, le 23 avril, à 9 heures (N» 14809 
du gr.); 

Du sieur DELKSPINAY (Auguste-
Joseph), fabr. de passementerie à 
Courbevoie, rue de Nanterre, le 23 
avril, à 12 heures (N° 44808 du gr.); 

Du sieur GOYARD (Jules), ancien 
limonadier, rue Mai et, 6, le 23 avril, 
à 9 heures (N° 11812 du gr.); 

Du sieur MARTIN, épicier à Belle-
ville, rue de Paris, 87, le 23 avril, à 
12 heures (N° 13426 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que îu-
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
meltre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur AMABLE, papetier, bou-
levard de Sébastopol, H, le 23 avril, 
à 2 heures (N° 13665 du gr ); 

Du sieur TBTCARD (Pierre-Baptis-
te), serrurier, rue, Cliaptal, 22, le 23 
avril, i 10 heures (N« 14738 du gr.). 

Peur être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de Isurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS 

Du sieur BÉRANGÉ (Jean-Marie), 
maître blanchisseur de linge à Hcm-
logne-sur-Seine, rue Neuve-d'A-
guesseau, 29 bis et 31, le 22 avril, à 
12 heures (N» 14578 du gr.); 

Du sieur MANN1ER (Louis), com-
missionn. en marchandises, rue de 
Lyon, 69, le 23 avril, à 9 heures (V 

14547 du gr.); 

Du sieur DEBON (Emile-Théodo-

re), fabr. de meubles, faubourg SI-
Anloine, 199, le 23 avril, à 9 heures 
(N- 14584 du gr.); 

Du sieur PIGELET-DEFONDS (Eini 
le), photographe, rue Louis-le-
Grand, 32, le 23 avril, à 9 heures (N« 
14517 du gr.); 

Du sieur CASTERA (NoeT-Joa-
chiiu), md de vins, rue de Rivoli, 8, 
ci-devant, et actuellement rue de 
Provence, 48, le 23 avril, A 12 heures 
(N» 13314 du gr.); 

Du sieur DROUET (Léon), peintre 
en bâtiments, rue du Cherche-Midi, 
117, le 23 avril, à 2 heures (N» 14464 
du gr.); 

Du sieur MOUTON (Emmanuel!, 
md d'épongés et fabr. de parfume-
rie, rua des Singes, 7, au Marais, le 
22 avril, à 10 heures (N» 14687 du 

gr-); 

Du sieur MARLIEZ (Léopold), md 
de nouveautés à Belleville, chaus-
sée de Ménilmontant, 36, le 23 avril, 
à 10 heures (N° 14521 du gr.); 

De la société SAINT-AMAND et 
MERLET aîné, ayant pour objet 
l'exploitation d'un café sis à Paris 
rue du Coq, au coin de la Rue St 
Honoré, et composée des sieurs 
Saint-Amand (Pierre-Félix', demeu-
rant rue de Marengo, 6, et Merlet 
aîné (Louis-Pierre-Jean-Nicolas), de-
meurant ci-devant faubourg Pois-
sonnière, 12, actuellement rue de 
l'Arbre-Sec, 30, le 23 avril, à 12 heu-
res (N» 12995 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délioé-
rer sur la formationdu concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uliliu 
du maintien ou du remplacement de» 
tyndtes. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port, des syndics et du projet de 

concordat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DESPRADEL (Anloine), anc. nég., 
rue du Pelil-Carreau, 19, demeuranl 
actuellement rueNolre-Dame-de-Na-
zareth, 47, sont invités à se rendre 
le 22 avril, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N» 43233 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CIItiNU-MOTTELAY (Eugène), maître 
d'hôtel, rue St-André-Ues-Arts, 30, 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 23 avril courant, à 10 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées^ pour, sous la, pife-
dence de M. le jiige-commissajre, 
procéder à la vérification ptalainr-
mation de leursdites créances l> 

14013 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillilç du 
PIGUE (Jacques), aue. «dateur,pe 
lile rue de ReuniT, 22 enritard M 
faire vérifier et d'allirmer » « 

créances, sont invités i« Mg 
le 23 avril courant, 
très précises, au Tribunal 
merde de la Seine, salle ordina ' 
des assemblées, pour, sou u P 

sidence de M. le ug^Tfi'af 
procéder à la vériflcalior, et « ' *„ 
tirmation de leursdites créance! M 

5972 du gr., anc. loi.). 
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Enregistre; à Paris, le Avril 1858. 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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